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ASSESÏBLÉa NATIONALE . 

Nous voudrions pouvoir ne rien dire dé la ^éaricè d'au-

jourd'hui, car nous avons assisté à un spéciale profon-

dément triste et qui nous a causé l'impression la plus 

pénible, au spectacle d'une Assemblée en proie au dés-

ordre le plus violent et le plus brutal, entraînée brusque-

ment et sans cause suffisante, comme un navire sans 

gouvernail, au vent de toutes les clameurs i ^t de toutes 

les vociférations individuelles, et tombant, ai risque d'y 

perdre sa dignité, dans une de ces anarchie^ sans nom 

qui, si elles se renouvelaient souvent, mèneraient tout 

droit à la déconsidération et accréditeraient^ singulière-

ment lè sentiment, à coup sûr injuste et mal
 c

'ondé, d'une 

déplorable impuissance. A qui lâ faute? Nou^ devons le 

constater à regret, la faute en appartient tou
r
 à la fois au 

vice-président qui occupait le fauteuil, et q
3
ù n'a su ni 

prévenir ni réprimer ce long débordement ,. de passions 

stériles et mesquines, et à une certaine fract'on de l'As-

semblée qui croit devoir suppléer au nombre jar le bruit, 

qui joue à tout propos à l'intimidation, et doi t les tyran-

niques velléités soulèvent de vives répugnances et "pro-

voquent naturellement sur les bancs de la [majorité un 

mouvement de résistance systématique. 

Sais comment a éclaté cette tempête soudrine? Il n'y 

avait point de nuages dans l'air ; le ciel était serein, rioh 

ne faisait prévoir cette explosion de cris et ce ftounerre de 

hurlemens. L'ordre du jour appelait la discussion du pro-

jet de décret portant qu'à dater du 1
er
 octobre, 1848 l'ins-

truction, la nourriture, l'habillement et l'entretien des 

élèves des' Ecoles polytechnique et militaire lieraient à la 
c
, ,

r
S6 de l'Etat. En d'autres termes, il s'agis>îait d'intro-

duire à l'Ecole polytechnique et à Saint-Cyr le principe 

républicain de la gratuité de l'enseignement., Sans doute 

le sujet ̂ avait son importance, mais il ne semblait pas de 

nature à faire naître des orages. Le débat s'est engagé 

d abord sur la question de savoir si l'examen'du projet de 

décret aurait lieu immédiatement, ou s'il serait ajourné 

jusqu'après le vote delà Constitution. Les partisans ce 

'
 a

J°UTnemeot prétendaient, non sans raison^que l'on ne 

pouvait construire l'édifice de l'enseignementzpar le faîte, 

et qu avant de décréter la gratuité de l'instr;iction pour 
le

s écoles supérieures, il fallait au moins savoir si elle 

serait adoptée pour les écoles primaires. i 

Leurs adversaires , M. le ministre dec la 

en tete , répondaient que , quel que pût 3tre 

les; 

tuitc ne fut introduit dans le sein des deux Ecoles poly-

technique et militaire qu'à partir du 1" octobre 1850, et 
qu'en attendant ie nombre des bourses fut porté de vingt-

quatre à trente dans la première, et do quatre-vingt-onze 

à cent cinquante six dans la seconde. De là le conflit. Au-

quel de ces vingt amendemens accorder la priorité? L'As-

semblée consultée s'est pronmeée en faveur de la propo-
sition de M. de S.amoricière. 

i. Aussitôt M. le colonel Lespinasse s'élance à la tribune 

pour demander jusqu'à quel point il est permis à un mi-

nistre de modifier par voie d'amendement un projet de 

décret présenté par lui, et de confisquer ainsi indirecte-

ment le droit d'initiative qui appartient à fous les membres 

de la représentation nationale. Son apparition ' est le si-

gnal d'un effroyable tumulte; la Montagne qui a voté en 

faveur de la priorité pour l'amendement du ministre, se 

lève tout entière; elle couvre de ses clameurs la voix de 

l'orateur; elle le menace du geste; elle déchaîne la tem-

pête dis couteaux. La majorité s'indigne alors de ces 

manifestations véhémente? ; des cris confus éclatent sur 

tous les points de l'enceinte; les interpellations se croi-

sent,- les apostrophes s'échangent, le vacarme se généra-

lise et arrive à une intensité effrayante. C'est en vain que 

le président grossit sa voix, qu'il précipite son geste, 

qu'il agite sa sonnette. Sa voix est méconnue, son bras 

se meut dans le vide ; sa sonnette demeure impuissante ; 
il est forcé de se couvrir... 

Au bout d'un quart-d'heure la séance est reprise, et M. 

Vesin, pour tout concilier, vient demander le renvoi des 

amendemens au comité de la guerre. A ces mots, de nou-

ve les rumeurs éclatent: l'extrême gauche est encore de-

bout, et les vociférations recommencent. M. le président 

profite cependant d'un moment de répit pour mettre la 

proposition aux voix. Le renvoi est rejeté. Il s'agit donc 

de voter sur l'amendement formulé par M. le ministre de 

la guerre ; mais nombre de membres piqués au jeu, irri-

tés de l'attitude et des menaces de la Montagne, récla-

ment le scrutin de division, et de toutes parts s'élève ce 

cri i « Les urnes ! les urnes ! » Comment faire ? Le règle-

ment exige que le vote ait lieu par bulletins blancs et 

bleus : or, il n'y a plus de bulletins à la questure. Le dés-

ordre est à son comble ; les représentans assiègent la tri-

bune; autour du bureau les clameurs retentissantes se suc-

cèdent ; au fond de la salle régnent de sourds mugisse-

mens. Le président se couvre pour la seconde fois. 

On ne sait comment se serait ternri née cette incioyable 

scène, si à là nouvelle reprise de la séance quarante mem-

bres ne se fussent réunis pour demander le scrutin se-

cret. L'Assemblée haletante, épuisée, honteuse peut-être, 

s'est alors hâtée de passer au vote, et l'amendement de 

M. de Lamoricière a été enfin adopté à la majorité de 406 

voix contre 135; 
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COMMISSIONS MILITAIRES. 

I es quatre commissions militaires nommées le 9 juillet 

par arrêté du président du conseil chef du Pouvoir exé 

culîf, se sont réunies aujourd'hui au Palais-de-Justice. 

MM. les colonels Courtois-d'IIurbal, de l'état-major, Re-

vou, du 2 e régiment de dragons, de Macors, du 23e de li-

gne, et Cambière, du 1 er régiment de cuirassiers, présl 

dant chacuu une de ces quatre commissions, ont été in 

iroduits, avec les membres de leurs c3mrhissions, au-

près de M. le général Bertrand, qui, dans une courte 

allocution, a rappelé aux commissaires l'objet de leur 

institution ; institution exceptionnelle créée par l'As-

semblée nationale, et formulée par le décret du 27 juin 

Il leur a communiqué les instructions transmises par le 

Pouvoir exécutif, concernant le mode de leurs opérations 

tant sous le rapport des catégories à établir en trois1 divi-

sions : les mis en liberté, les transportés, et les mis en 

jugement devant les Conseils de guerre, que sous lè rap-
port d'une prompte justice. 

Les commissions se sont immédiatement séparées, et 

chaque président a pris possession du local qui lui a été 

assigné; quatre greffiers ont été adjoints au commissaire 

et un cinquième a été désigné pour remplir les fonctions 
d'archiviste. 

L'un des membres de la commission remplit les fonc 

tioris de rapporteur, et aussitôt après la lecture des piè-

ces, le président de la commission, suivant les formes 

usitées devant Icâ Conseils de guerre, recueille le suffrage 

de ses collègues, en commençant par le grade inférieur 

ou par le plus jeune en grade, et n'émet son opinion que 

le dernier. La décision se forme à la majorité des voix 

elle est mentionnée sur le dossier avec signature et para-

phe des commissaires, et transcrite séparément sur l'un 

des trois états affectés à chaque catégorie. 

Il est inutile de rappeler que ces commissions agissant 

administra;ivcment et par mesure extraordinaire de sû-

reté générale, n'admettent aucune défense orale au nom 

des prévenus. C'est d'après les procès-verbaux d'arres-

tation et d'après les réponses faites dans les interroga-

toires qu'elles forment leurs décisions. Aujourd'hui mê-

me elles ont statué sur un grand nombre de dossiers qui 

paraissaient les plus complets et les mieux préparés à re 

revoir une solution. 

Les mises en liberté ont été immédiatement signalées 

à M. le général Pîertrand, président de la commission cen 

traie d'enquête, qui est charge; de l'aire expédier dans les 

forts dans lesquels se trouvent les détonus à mettre en 

liberté. Cette décision doit être exécutée dans les vingt-

quatre heures conformément aux usages de la justice 

militairè. 

DJS décisions ont éga'ement é é prises relativement à 

un oeriain nombre de détenus qui devront être Irans-

poi tés. 

Plusieu: s renvois devant les Conseils de guerre ont 

(''gaiement é,é prononcés. Leurs noms seront transmis 

dans les vingt-quatre heures au général commandant la 

division, pour ê-re Statue' à leur égard. 

JïiSTïOK CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 18 juillet. 

AILLITE. — NANTISSEMENT. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — PATE 

CERTAINE. 

L'acte de nantissement sous seing privé, non enregistré, a date 
certaine antérieure à l'acte public, dans lequel ses disposi-
tions principales ont été rapptlées, conséquemment il doitre-
cevoir tous ses effets à l'encontre des engagemens contractés 
postérieurement par le débiteur. Au surplus, lorsque l'objet 
'u nantissement est un effet négociable (c'était le cas de l'es-
pèce), la transmission par la voie de l'ordre opère nantisse-
ment et fait foi de sa date, sans que l'enregistrement soit né-
cessaire, alors d'ailleurs que cette transmission n'est point 
entachée de fraude, et que (lorsqu'on est en matière de faillite) 
elle a eu lieu avant t'époquede son ouverture. 

Ainsi jugéau rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant, M* Chatignier. (Rejet du pourvoi des syndics de la 
faillite du sieur Clauzel.) 

COMMUNAUTÉ. — VALEURS M0RILIÈRES. — DÉFAUT D'INVENTAIRE. 

— PREUVE PAR COMMUNE RÉNOMMÉE. 

La femme peutêlre admise à prouver par commune renom-
mée la valeur du mobilier qui lui est échu durant la commu-
nfiuté, ou dans lequel elle a des droits comme commune en 
biens, lorsqu'il n'en a pas été fait inventaire par son mari. 
Ainsi, lorsque celui-ci a recueilli des valeurs mobilières dans 
la succession de son père, et qui devaient tomber en commu-
nauté, le défaut d'inventaire de ces valeurs causant un préju-
dice à la femme, elle a droit, aux termes des art. 1415 et 1504 
du (Iode civil, de prouver par la voie exceptionnelle de- la 
commune renommée que ces mêmes valeurs non inventoriées 
subsistent et ont été placées par lui sur une tierce-personne. 
Ede n'est pas limitée, dans ce cas particulier, à la preuve or-
dinaire pour faire valoir son action. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; plai-
dant, Mc Decamps. (Rej-et du pourvoi du sieur Rouquelte.) 

SENTENCE DE JUGE DE PAIX. — EXCÈS DÉ POUVOIR. — 

RECOURS EN CASSATION. 

te juge de paix qui a rejeté le moyen de prescription oppo-
sé à l'action d'un médecin réclamant ,10 fr. d'honoraires, peut 
s'être trompé, et avoir ainsi violé l'art. 2272 du Code civil; 
mais on ne saurait lui reprocher avec fondement d'avoir com-
mis un excès de pouvoir, puisqu'il était dans ses attributions 
d'accueillir ou de rejeter ce moyen suivant les circonstances 
et sur une demande qui se trouvait dans sa compétence. Con-
séquemment, le pourvoi en cassation contre une décision de 
cette nature rendue par un juge de paix a dû être déclaré non 
recevable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
(Me Mathieu Bodet, avocat.) 

RÈGLE DES DEUX DEGRÉS DE JURIDICTION. — ORDRE PUBLIC. 
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La règ'e des deux degrés de juridiction n'est pas d'ordre 
public. Ede n'a été introduite que dans l'intérêt des parties. 
Conséquemment, elles peuvent y renoncer sans blesser l'ordre 
public. Ainsi, une Cour d'appel a pu juger, du consentement 
des parties, le fond d'un procès qui n'avait point été examiné 
par les premiers juges et qui n'avaient eu à slatuer que sur 
la nullité d'un exploit. La jurisprudence avait commencé par 
adop.er le principe contraire (arrêt de la Cour de cassation 
du y octobre 1811) ; mais cette jurisprudence n'a pas tardé à 
être abandonnée, ainsi que l'attestent de nombreux arrêts. 
(Voir notamment ceux des 18 juin 1818,2 février 1824; un 
autre arrêt de 1838.) 

La chambre des requêtes vient de consacrer de nouveau 
cette dernière doctrine en rejetant le pourvoi de la dame 
veuve de Saint-Vincent, au rapport de M. le conseiller Jau-
bert et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Glandaz; plaidant, Si" de Saint-Malo. 

ENCLAVE. — SERVITUDE DE PASSAGE. — INDEMNITÉ. — PRES-

CRIPTION. 

Le propriétaire dont le fjnds est enclavé et qui a passé pen-
dant trente ans sur terrain voisin, a prescrit la servitude de 
passage sur l'endroit même où elle est exercée, et par suite 
l'indemnité de passage. Lè Tribunal, saisi de la question de 
servitude, l'est, par voie de conséquence, de la question d'in-
demnité, lorsque le propriétaire du fonds asservi conteste la 
servitude et demande des dommages et intérêts à raison de son 
exercice. Il est bien évident, en effet, que le Tribunal, én dé-
clarant la servitude acquise sur le terrain où elle s'est exer-
cée depuis plus de trente ans, sans qu'aucune indemnité ait 
jamais été réclamée, doit repousser les dommages et intérêts 
par le motif même de la prescription de la servilu le, aux 
termes de l'article 685 du Code civil. C'est ce qui a été jugé 
au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — Plaidant, M' 
Cuénot. (Rejet du pourvoi des sieurs Faure, Pezillier et'au-
tres.) 

Bien que celte affairé comporlc d'assez nombreux délai s, 
toutefois une seule question offre quelque intérêt : c'est celle 
de l'imputation d'âduhère, impniation telle que, si elle est 
vériliée contre M'" 0 Petit, laséparation doit être prononcée sur 
la demande de son marri, et que, dtrns te cas contraire, l'inju-
re grave qui en résulte doit faire accorder cette séparation s 
la demande de la fertinfe. Aussi m'efforcerai-je d'être rapide 
sur la plupart des faits qui ont composé le bagage judiciaire 
de chacune des parties. La cause peut tout aussi bien se pas-
ser de ces portraits de fantaisie, qui n'ont d'autre mérite que 
dé faire briller l'imagination du peintre. C'est par les déposi-
tions des témoins que vous" connaîtrez les époux et leur mté-

rféur. iLfiui ions i • 
Je serai bref sur les premiers temps du mariage. 
M. Petit lient à ce qu'on sache, du moins il l'a fait plaider 

partout, qu'il a reçu Une belle éducation. Soit; mais alors M 

n'en sera que plus coupable, fi nous prouvons les brutalités 
elles violences que lui reproche sa femme. Et puis il n ignore 
pas que M

me
 Petit, elle aussi, a Vécu une éducation distinguée, 

une éducation morale et religieuse, au sein de la plus hono-

rable fimille, et il nous permettra d'en conclure qu'une telle 
éducation serait une étrange préparation aux excès et aux 
mauvaises moeurs dont son mari croit pouvoir l'accuser. 

A l'occasion de son récit sur les premières années du ma-
riage, l'adversaire a cité une lettre datée de 1833, où M"'' Pe-
tit donnait à son mari des témoignages d'affection. Je nJai ni 
intérêt ni intention de révoquer cela en doute. Mariée en 1832, 

mère en *833, H™ Petit empruntait pour écrire au père *B 

son enfantun langage enfantin; rien de plus simple et de pftis 
naturel. Disons même que jusqu'en 1836, le ménage fut heu-
reux. Jusqu'à cette époque, M. Petit, absorbé par ses occupa-
tions de maître de poste et par les soins d'une exploitation 
agricole assez ''importante, n'avait pas conçu ces rêves d'am-
bition qui 'sont devenus plus tard pour lui des occasions de 
chagrins et de déceptions. M

mc
 Petit, de son côté, élevait ses 

deux jeunes filles, car elle était devenue mère une seconde 
fois ; on jouissait du calme et du bonheur. 

En 1836, M. Petit vendit sa pos'e; devenu oisif, il laissa 
voir dans son intérieur les mauvais côtés de son caractère; ii 

lui fallait une autre' occupation. Doué d'une certaine dose de 
bonne opinion, il espérait trouver Un emploi satisfaisant, 
mais il fut déçu pendant lungtemps, et le résultat de ces dé-
sappointemens, résultat fort ordinaire, fut, de la part de M. 
Petit, une humeur chagrine de tous les momens dans son mé-

nage^ .^>>^j J 

L'année 1840 fut, s'il faut en croire l'adversaire, l'époque 
d'un changement fâcheux dans les habitudes de M"" Petit, et 
cela parce qu'une tiercé personne avait été introduite dans la 
maison, et y avait apporté le troub'e. L'adversaire a raison 
de prendre cette année pour point de départ d'un nouvel état 
de choses mais il a tort quant à 'a tierce personne dont il 
s'agit, et gui n'y est- pour rien. En 1840 donc, M. Daminville, 
frère de M"" Petiï, depuis longtemps employé à la Cour des 
comptes, désira obtenir une place qui était vacante dans le 
sein de cette Cour. M. Petit, de son lôté, dans des circons-
tances qui ont occupé le public, et qu'il est inutile de rap-
peler, sollicita la même place. Il avait tort d'établir cette 
concurrence; car H était riche, et pouvait attendre, tandis 
que M. Charles Daminville fondait sur cet emploi sa seule 
espérance d'avenir. M"10 Petit, sa sœur, approuva cette espé -
rance. M. Petit èn fut tellement furieux, qu'il se permit une 
provocatii n violente, et exigea de sa femme qu'elle rompît 
toutes rélatiôns avec sa famille. Telle est la première cause 
dè discorde des époux; nulle autre n'est admissible, même 
probable'. Et d'ailleurs la correspondance de M m <= Régnier, 
soeur de M. Petit, par conséquent miTeuient suspecte, dé-
montre comment on jugeait les causes de la froideur intro-
duite dans les relahoiis conjugales, et comment on rendait 

justice à K" ,e Petit. Ces lettres Mme Régnier, qui plus tard 
a secondé si ardémm'éiit son frère dans le procès actuel, éta-
blissent que M. Petit avait Seul des reproches à se faire ; elles 
sont aux datés des 2 f mars, 1" juillet et 23 septembre 1841. 

24 mars 18H. 
« Chère sœur, ta lettre m'a fait bien plaisir : elle m'a mis 

un peu de baume dans le sang. Tu es un petit amour rempli 
d'excellentes dispositions; bonté, loyauté, esprit : où ne va-
t-onpas avec cela quand la raison, comme tu le dis, dirige 
les actions? Tôt ou tard la tranquillité se rétablit, et le bon-
heur arrive plus solide que jamais, puisqu'il a été éprouvé. 

» V' RÉGNIER. » 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier prcsidêfil. 

Bulletins des 17 ci 18 juillet. 

HYPOTHÈQUE. COMPTE COURANT. — SUBROGATION. 

Le créancier hypothécaire en vertu d'un compte courant 
qui en recevant d'un tiers le paiement de partie de su créance, 
a subrogé ce tiers dans l'effet de son hypothèque en sa ré-
servant expressément la priorité tant pour le surplus de sa 
créance hypothécaire que pour d'autres, a le droit de tou-
cher par préférence le montant final de toutes les opérations 
du compte courant prises dans leur ensemble, alors même 
que la réserve ainsi appliquée aurait pour résultat de rendre 
la subrogation sans effet. . , 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Simonneau, et 
sur les conclusions conformes do M. l'avocat-général Nieras 
Gaillard, d'un arrêt de in Cour de Toulouse du 27 amïl IBM 
(affaire Louis contre Barsalou). Plaidans: MM" Kabro et Eug. 
Decamps. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience dulS juillet. 

AFFAIRE PETIT. 

DEMANDE EN SEPARATION' M: DOtir.I .E 

POUR SÉVICES ÉT 

ADULTÈRE. 

INJURES GRAVES, 

CORPS, PAR LA FEMME, 

ET PAR LE MARI, l 'OUR 

M« Baroche, avocat de M** Petit, prericj la pàrole en ces 
termes : 

1" juillet 1841. 

« Bonne chérie, je n'ai pas répondu plus tôt à ta lettre faute 
de temps ; elle m'avait pourtant bien fait plaisir: tu y étais, 
comme, toujours, b .nue et charmante. Si j'y ai reconnu quel -
ques tra es de pénibles idées qui t'affligent, je les ai bien 
comprises. Eh mon Dieu ! dans une position £\ pénible, qui 
peut répondre de n'avoir rien à se reprocher? C'est une exis-
tence si liou'-elle pour toi '. Excepté le bonheur de posséder ta 
mère, que tu as à peine connue, tu n'as jamais eu rien à dé-
sirer; ton enfance s'est écoulée doucement, loin des orages de 
la vie. Tu n'as pas vu comme moi l'intérieur d'un ménage où 
la paix, le bonheur, où même la vie' supportable, n'étaient 
acquis à tous qu'à condition que la pauvre fer'nmo serait tou-
jours là, eic, etc. 

» Liilin, chère petite amie, quand on a de l'esprit comme 
loi, j - ne dirai pas que c'est moins dur de se sacrifier ainsi, 
maïsq ourlant c'est plus facile, èt je suis bien s.ùre que tu y 
arriveras ; ton àiiie est si belle, si noble, que, je le sais bien, 
le bonheur de ton nuari, de tes enfâns, te tiendra lieu dé tout, 
ci tu feras 'oui pour y arriver... 

» Adieu, bonne petite aiiiîc ; laisse passer l'o'rnge, je le 
promets que liienlùt des juifs heureux succéderont: si c'était 
selon mon désir, ce serait loin de sùilo, etc., etc. 

» F' RÉGNIERL « 

23 septembre 1841. 
» Bonne chérie de sœur, on même temj s que la tienne, je 

recevais une lettre de Félix : il est à Fontaineblfvu. Sa lettre 
est couple, mais rriste; pourtaur, fien de désobligeant pour 
loi: il t'aime, chère amie, il no peut en être aulrement ; seu-
lement, dé fâcheuses circonstances, jointes k un caractère 
peni-êirn chagrin et emporté, font que tu soutires en ce mo-
ment. Mais rassure-toi, 6NSrH amie; continue à ne te donner 
aucun ton, il te reviendra, . i nous dev- ns admettre qu'il soit 
nu peu éloigné ; c'est un rôle digue do la belle âme... 

» Espère, bonne sceur; quant a moi, je donnerais tout au 
mondé pour te voir heureuse, et je me dis qué ça viendra. 

» F' RÉGNIER. » 

Un troisième enfant, le jeune Albert, vint au monde m 
1843. 

Si M. Petit avait cru véritablement aux calomnies qu'il a, 
plus tard, répandues dans le publie d'une manière presque 
judiciaire, cette naissance devait entraîner la séparation, car 
elle eût été pour lui, dans cotte hypothèse, la preuve de l'adul-
tère la plus flagrante. U a déclaie, en effet, à l'

un
 des hono-

rables personnages qui ont élé plus tard les intermédiaires 
d'une transaption tentée ènlro lui et sa femme, que lors de la 
naissance d'Albert,, jl avait, depuis plus d'un an, cessé toutes 
relations avec M"" Polit. Loin de demander alors cette sépara-
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asser
, «W anssmis qu'il en fût question. 

Eu 1841, M. Petit fut nommé percepteur a Corbeil. Je ne 
dirai rien sur les circonstances si connues de celto nomina-
tion. On aditqueM'". Petit avait souhaité cet «emploi pou-
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son mari, afin que, parti pour Corbeil, il la laissât seule à 
Paris. C'est une erreur. Si elle a accepté avec bonheur ce dé-
placement, c'est qu'elle devait y trouver des avantages pour la 
santé et l'éducation de ses enfants. Voici, d'ailleurs, une lettre 
qu'elle écrivait à son père, le 21 décembre 1844, et qui ne 
laisse pas désormais place au doute sur ses véritables senti-
ments : 

« 21 décembre 1844. 
» Mon cher papa, 

» Mon mari est nommé receveur particulier des finances à 
Corbeil. J'espère que tu seras content, à cause de moi, de cet 
événement, qui donne de l'occupation à Félix, et qui prépare 
un bon avenir pour nos enfans. Si j'avais le bonheur de te 
voir, si, comme autrefois, je devais te faire part de mes pei-
nes, comme je t'instruis de ce qui peut nous être avantageux, 
le fardeau qui pèse quelquefois sur mon cœur serait bien al-
légé... , 

» DELPHINE. » 

Cependant, a-t-on dit, elle refusait de suivre son mari à 
Corbeil. Mon adversaire a donné lecture d'une lettre où M. Pe-
tit l'invitait à préparer leur déménagement. Ce déménage -
mant n'avait été retardé que par la maladie de deux des en-
fants, et c'est du consentement de M. Petit qu'elle était restée 
encore à Paris pendant quelques mois. En se réunissant à lui 
à Corbeil, elle espérait des jours meilleurs ; elle n'avait aucu-
ne raison de retarder le moment de cette réunion. 

L'année 184S fut témoin de scènes graves et de dissidences 
prononcées ; un passage d'une lettre de Mm * Régnier fera voir 
que ce n'était pas M"" Petit qui pouvait être accusée de cet 
état de choses. 

« 25 mars 1845. 
» Bonne petite sœur, disait M m< Régnier, j'ai toujours une 

grande envie de savoir où vous en êtes à vous deux. J'espère 
tout de ton excellent cœur, de ton amour maternel, de ta rai-
son ; c'est un foyer qui ne manque jamais aux femmes... 

» Ta sotur et tendre amie, 
» F* BÉGNIER. » 

Mme Petit faisait tous ses efforts pour se résigner a une si-
tuation qui devenait de plus en plus fâcheuse. Elle écrivait 
à son père le 13 novembre 1845 : 

« Corbeil, 13 novembre 1845. 
» Mon cher papa, 

» Depuis le départ d'Auguste, je suis très calme. M. Petit 
évite ma présence, et comme je ne recherche pas la sienne, 
nous ne nous rencontrons pas. Cette vie m'est supportable, 
très supportable, grâce à mes enfans. Je ne me dissimule pas 
que M. Petit ne jouissant pas autant que moi de cette compen-
sation, se lassera peut-être de cette vie qu'il s'est faite. Alors, 
qu'adviendra -t-il? Je ne Sais; mais en attendant je tâche de 
profiter de la tranquillité qu'on me laisse. Dans aucun autre 
cas que celui de mauvais traitement je ne demanderais pas 
une séparation... 

» Ecris-moi, mon cher papa. Dis-moi si, dans la triste si-
tuation où je me trouve, j'ai eu raison de ne vouloir qu'une 
séparation judiciaire. 

» DELPHINE. » 

Nous ne pouvons rapporter tous les détails des fâcheux dis-
sentimens qui agitèrent le ménage; qu'il nous suffise de rap 
peler la circonstance où, par un subterfuge indigne, M. Petit, 
prétextant qu'il allait emmener ses deux filles, qui recevaient 
en ce moment une leçon de leur mère, enleva ces deux enfans 
pour les conduire au couvent. Voici comment Mm* Petit se 
plaignait de cet enlèvement dans une lettre adressée à son 
frère : 

« Mes filles me sont enlevées, mon cher Charles. Sous pré-
texte d'une promenade, leur père les a emmenées, et une 
heure après M"" Bégnier est venue essayer de nie dire le fait 
avec ménagement. 

» Mon pauvre Charles, je suis dans un état affreux. Je t'en 
prie, je t'en prie, écris à papa, à Auguste. Je ne sais pas ce 
que je vais devenir. 

>> Mardi soir. » DELPHINE. » 

Le résultat de cette mesure cruelle fut que, deux jours 
après, l'aînée des filles fit une maladie si grave qu'il fallut 
immédiatement la rendre à sa mère qui la garda longtemps 
encore en état de convalescence. 

M. Petit a parlé souvent de son amour paternel ; il n'en a 
pas fait preuve cette fois, ni depuis. Les décisions judiciaires 
intervenues entre les époux avaient établi pour l'un et l'autre 
des moyens de voir leurs enfans ; M. Petit n'a pas usé, quant 
à lui, de son droit à cet égard ; il n'a pas même répondu aux 
lettres que lui adressaient ses jeunes filles. Al' entendre, il 
est dans l'impuissance même de payer la pension ; cependant 
lui seul détient les ressources de la communauté. Eh bien, 
«'est M"" Petit qui est obligée de subvenir à ses besoins et à 
ceux de ses enfans. 

Cet enlèvement, la scène qui suivit et où des soufflets furent 
échangés, ont amené la demande en séparation fondée, de la 
part de M°îe Petit, sur les excès, sévices et injures graves qu'elle 
reproche à M. Petit. Je n'en donnerai pas le détail, mais je 
ferai ici une observation essentielle. M. Petit avait dit à une 
personne recommandable qu'il avait la preuve de l'adultère 
de sa femme. H était tout simple de produire cette articula-
tion en réponse à la demande en séparation. Loin de là, M. 
Petit fait plaider que sa femme est honnête et pure ; son avo-
cat s'écrie qu'il est bien malheureux, qu'il s'abandonne aux 
larmes... Car M. Petit est prodigue de sensibilité et de larmes, 
suivant l'occasion ; et c'est ainsi qu'il avait, à l'origine du 
procès, en se présentant en conciliation devant M. le président 
du Tribunal de Corbeil, fait d'hypocrites démonstrations, et 
joué une comédie de larmes, en déclarant qu'il n'avait rien à 
dire contre sa femme. Mais ce langage a changé aussitôt qu'un 
premier jugement a ordonné la preuve des faits articulés par 
M"" Petit : six ou douze jours après ce jugement, M. Petit a 
porté, à Paris, une plainte en adultère ; puis il a poursuivi 
cette plainte par les plus odieux moyens de subornation ; puis 
encore il a fait faire, par pure vexation, une perquisition au 
domicile qu'occupait sa femme, chez M. Daminville, frère de 
cette dernière. Comment M. Petit pouvait-il croire à un adul-
tère dans un tel domicile ! Mmo Petit était là, dans l'apparte 
ment assez exigu de M. Daminville, qui est garçon, en quel-

que sorte entassée avec ses trois enfans. 
A six heures du matin, M. Petit se présenta dans cet étroit 

domicile, accompagné d'un commissaire de police, auquel 
s'offre tout à coup un spectacle inattendu. M""> Petit était 
couchée avec son petit Albert ; dans la même chambre était 
une de ses filles ; l'autre couchait sur un canapé d'une pre 
mière chambre qui défendait en quelque sorte l'entrée de la 
seconde. Il y avait là de quoi désarmer, je ne dirai pas un 
commissaire de police, c'est très évident, mais un père. Ce-
pendant M. Petit veut que la perquisition soit continuée. M. 
Petit, qui parle de pudeur, fait interroger les enfans, ouvrir 
tous les meubles ; un moment M. Charles Daminville eut la 
pensée d'en appeler à sa qualité de magistrat ; mais le com-
missaire de police lui fit observer qu'il valait mieux que l'on 
ne pût dire qu'un obstacle quelconque avait suspendu sa per-

quisition. 
On a fait allusion à quelques vêtemens d'hommes trouvés 

là;cefaitétaitaussiinsignifiantque les vingt petits billets deM. 
BertindeVaux enfermés dans la boîte de palissandre. Cependant 
on demande pourquoi ces billets insignifians avaient été con-
servés. A noire tour, nous disons que puisqu'ils étaiept dans 
une sorte d'armoire, on y aurait trouvé les billets coupables, 
s'il en eût existé; car, ainsi surprise à l'improviste, assuré 
ment M m * Petit n'eût pu en faire le triage à l'avance. El cepen-
dant les investigations les plus injurieuses, dans les vêtemens 
mêmes de M me Petit, ont eu lieu, et cela en présence de ses 
filles; on a même pris des lettres de M. Daminville, que ce-
lui-ci a été obligé d'aller réclamer à M. le juge d'instruc-

tion! 
Quant aux lettres de M. Bertin de Vaux, on a dit qu'elles 

étaient suspectes, précisément parce qu'elles étaient trop res-
pectueuses ; ensorte qu'on nous p'açait dans une alternative 
dont il était impossible de sortir, soit parce qu'il y avait trop 
de respect, soit parce qu'il n'y en avait pas assez; digom 
qu'elles n'étaient que ce qu'elles devaient être. 

Cependant M. Petit ne se décourage pas ; il a recours à une 
police occulle ; il fuit surveiller les démarches de sa femme 
et celles de M. Bertin de Vaux. Un moment on espère une 
transaction ; cette transaction est signée, mais la signature 
d'un tel acte n'a d'autre garantie que l'honneur des parties; 
sans aucun doute M. Petit était libre de se rétracter ; il se ré-
tracte en effet, et suit sur sa plainte. 

Cette plainte néanmoins est rejetée sur les conclusions con -

formes du ministère public ; devant la chambre d'accusation, 
M. Tetit produit un mémoire qui indique qu'il a eu des ex-
traits de la procédure, puisqu'il les cite et les combat; M"'* 
Petit, elle, ne produit pas de mémoire; le jugement do la 
chambre du conseil est confirmé par la Cour, sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général. Repoussé au correc-
tionnel, M. Petit forme sa demande en séparation ; il copie les 
faits de sa plainte. Les deux demandes en séparation sont 
jointes ; des enquêtes ont lieu ; un jugement définitif est ren-
du par le Tribunal de Corbeil au profit de M me Petit. Ce ju-
gement, examinant les articulations de M. Petit, reconnaît 
que l'accusation d'empoisonnement n'a eu lieu de la part de 
M"" Petit que sous forme de plais mterie, que le soufflet donné 
et rendu est, d'après les circonstances, une voie de fait dont 
la conséquenee ne saurait être une séparation ; quant à l'in-
crimination d'adultère, le Tribunal considère que les témoins 
produits à cet égard, ou n'ont rien établi, ou sont indignes de 
la confiance de la justice, comme étant placés, par suite d'une 
subornation coupable sous Piniluence de M. Petit. C'est de ce 
jugement que M. Petit a interjeté appel. 

Je ne reprendrai pas tous les faits assurément, mais je re-
dirai un mot sur cet enlèvement des enfans que s'est permis 
M. Petit. M™ Petit a toujours été leur institutrice, leurs pre-
miers succès faisaient son bonheur ; j'ai là des lettres ou le 
plus jeune exprime sa satisfaction d'avoir pu, grâce aux soins 
maternels, passer dans une classe supérieure à son âge et ob-

tenir la première place. Eh bien ! comment M. Petit a-t-il 
procédé à cet enlèvement cruel ? Mme Petit donnait une leçon 
a ses filles ; par une dissimulation mesquine et méprisable 
M. Petit vient les lui demander pour les conduire à la prome-
nade , et les conduit au couvent, à Paris. Une heure après 
vient M"" Régnier, qui apprend à Mm.° Petit cet événement, et 
cherche à lui persuader que c'est pour son bien que M. Petit 
en agit ainsi. On lui cache même le nom du couvent, on lui 
dit que les enfans sont au Sacré-Cœur, quand on les a con-
duits au couvent des Oiseaux; on lui fait enfin, à la vue de 

toute la ville de Corbeil, la plus sanglante injure, en la fai-
sant passer pour une mère indigne d'élever ses enfans, et à-
qui on ne donne pas même'un répit de huit jours, qu'on eût 
donné à une domestique renvoyée. Et c'est à quelques jours 
de là seulement que M. Petit vient pleurer dans une audience, 
en protestant que sa femme est irréprochable ! En vérité ces 
faits méritent d'appeler l'attention de la Cour. Mais c'est sur-
tout le fait d'adultère qui doit nous occuper. 

Vous n'oubliez pas que, sur ce point M. Petit a essuyé, de-
vant deux degrés de juridiction, un double échec, et ceci a 
d'autant plus de gravité qu'il a fait plus d'efforts pour réus-
sir. M. Petit a employé des gens ignobles, pris dans les ruis-
seaux de Paris; on ne comprend pas qu'un homme qui se res-
pecte ait recours à de tels intermédiaires. Il répond qu'il n'y 
a pas grand mal, surtout quand il s'agit d'un complice dans 
la situation élevée de M. Bertin. Mais tel n'est pas l'avis d'un 
de ses honorables intermédiaires qui a connu ces mesures et 
s'en est expliqué avec indignation. Mais il y a plus ; M. Petit 
s'est servi de cette police occulte, non pas même pour décou 
vrir la vérité, mais pour créer le mensonge ; il est indispen-
sable de faire connaître, sur ce point, la déposition du témoin 
Dieudonné , l'un des agens de la maison de commerce Parent, 
Hardy et Ce , qui, ainsi qu'il le dit, s'occupe du recouvrement 
de créances véreuses, et aussi, à ce qu'il paraît, de la suite 
des affaires véreuses. Voici les explications curieuses du 
sieur Gabriel Dieudonné, journalier, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Foi: 

Me trouvant sans ouvrage, je suis entré, dans le courant 
de février de l'année 1846, chez MM. Parent et Hardy, en 
qualité d'homme de peine. Ces messieurs avaient un bureau 
d'agence d'affaires pour recouvrement des créances véreuses. 
J'étais chargé de ces recouvj-emens. Un jour, M. Hardy m'a 
conduit rue de Lille, et est entré dans la maison qui porte le 
n° 95, et m'a dit de l'attendre près de la Chambre des dépu-
tés. Avant d'entrer dans cette maison, nous nous étions arrê 
tés .chez un marchand de vins qui est au coin d'une petite rue 
qui se trouve près de cette maison, la boutique du marchand 
de vins fait le coin de cette rue et se trouve en face de cette 
maison ; en sortant, Hardy est venu me rejoindre ; il m Ja 
donné alors le signalement de la dame que j'avais à surveil 
1er, en me chargeant de la suivre partout où elle irait, jus-
qu'à onze heures du soir ou minuit. M'étant conformé à ces 
instructions, je l'ai suivie pendant environ vingt jours; je l'ai 
toujours vue sortir, les jours où je l'ai suivie, avec deux jeu 
nés filles; je n'ai jamais vu d'homme avec elle, si ce n'est une 
fois avec un monsieur brun, paraissant âgé d'environ trente 
ans, et, d'après mes recherches, je suis sûr que ce monsieur 
était M. Daminville, frère de madame. Tous les jours, en 
rentrant, je rendais compte du résultat de mes démarches; 
mes résultats étaient loin de satisfaire ; aussi M. Parent m'a 
dit à la fin : « Imbécile ! vous ne savez pas voir ! —Comment ! 
je ne sais pas voir ; comment voulez-vous que je voie, puis-
qu'il n'y a rien? » Hardy, qui était dans le bureau, a continué 
sur le même ton que Parent, et a dit ; « Imbécile ! il y a à 
gagner un billet de 500 fr. » J'avais oublié de dire que deux 
ou trois jours après que j'ai commencé mon service de sur-
veillance, monsieur et madame Parent m'ont conduit dans la 
maison du colonel Bertin, qui demeurait hôtel de Bel-Air, 
avenue de la Motte-Piquet. M. Parent s'est informé auprès du 
factionnaire si le lieutenant-colonel y était. Sur la réponse 
affirmative du factionnaire, il est venu m'annoncer qu'il y 
était ; il m'a donné alors son signalement, qui était très facile 
à retenir; il me chargea de le surveiller dans toutes ses 
courses. 

» Ayant vu sortir le lieutenant-colonel, j'ai demandé au 
factionnaire pour voir si je ne me trompais pas, si c'était 
bien lui ; il m'a répondu que oui. » 

D. à la réquisition de M* Dupond : Mme Parent ne vous a-t-
elle pas dit : « Imbécile, faites promener cette dame, et vous 
aurez 500 ?» — R. Mm6 Parent ne me l'a pas dit une fois, mais 
dix, ainsi que son mari. 

D. Qu'entendez-vous par faire promener? — R. J'entends 
par ces mots, dire qu'une personne, par exemple, qui n'est 
pas sortie de chez elle est allée dans tel endroit, par ce moyen 
on fait payer des courses de voiture qui n'ont pas eu lieu. 

Deux autres dépositions servent encore merveilleusement à 
caractériser les moyens employés par M. Petit: ce sont celles 
de Victor Adam, ancien domestique de M. Bertin, et de Rosa 
Têtu, ancienne femme de chambre de Mm * Petit. Chez l'un et 
l'autre de ces témoins une personne s'est présentée qui les a 
engagés à déclarer que M. Bertin é ait l'amant de Mm* Petit, 
et leur a promis une récompense pour cette fausse déclaration. 
L'intermédiaire ajoutait que M. Bertin avait séduit sa sœur; 
et qu'il s'agissait, en divulguant ce fait, de détaclier cette 
jeune fille de M. Bertin pour lui procurer un ban mariage; 
ainsi, il ne se pouvait rien de plus pieux et de plus respec-
table : la fin justifiait les moyens. Voilà comment on parve-
nait à la subornation. 

En même temps, M. Petit visitait et faisait Visiter ses té-
moins : Mm * Régnier et une dame Dupré le secondaient en cela; 
lui-même prenait note des réponses que lui faisaient les té-
moins. Plus tard il a remis ces notes au juge d'instruction, 
qui les a reçues comme servant de cadre aux interrogatoires. 
J'avoue que ce moyen me semble peu conforme à une bonne 
procédure criminelle, et je tremblerais pour le sort d'un ami 
que je saurais exposé à une poursuite dans laquelle cette 
voie d'instruction serait mise en œuvre. Au surplus, précisé-
ment parce que M. Petit a pris plus de précautions, le rejet 
de sa plainte acquiert d'autant plus de gravité contre lui-
même. 

Me Baroche examine successivement certaines incrimina-
tions d'un intérêt accessoire faites par M. Petit contre sa 
femme. 

Les lectures qu'elle faisait, ajoute l'avocat, ont toujours 
été irréprochables; M"lc Petit n'a plus dix-sept ans ; elle peut 
avouer les ouvrages dont on a parlé, sauf les Liaisons dange-
reuses qu'elle n'u jamais lues et qui ne figurent pas sur les 
factures quasi-officielles qu'a délivrées le libraire, factures 
qui s'appliquent d'ailleurs à des livres loués tant au mari 
qu'à la femme. Mais la lecture, en tous cas, n'a jamais em-
pêché Mm " Petit de donner à ses enfans une éducation bonne et 
morale. 

Ses écrits ! M'"" Polit a une très grande collection en ce gen-
re; cela remonte à lu pension -, M. Polit a l'ait un triage à sa 
manière; en première installée il avait produit des passages 
fort sensés, il ne les présente plus ù la Cour. 

La proposition d'accepter M. Bertin pour parrain do l'en-
fant! Mais M. Petit était loin alors, on 1841, de repousser 
cette proposition 1 M"" Petit n'avait pas la permission do choi-
sir dans sa propre famille. Enfin elle a sans résistance accepté 
le parainage du frère de M. Petit. 

Le camée d'Italie ! Anecdote qui ne mérite pas de trouver 
place dans le débat. M. Petit avait prié M. Berlin, qui allait 
en Italie, de lui acheter un camée du prix de centécus. M. 
Bertin chargea M. Schenetz, directeur de l'école de peinture à 
Rome, de celte commission. A Rome M. Berlin demanda le 
prix du camée. — 100 écus romains, c'est à dire 009 fr. Les 
600 fr. furent payés. Mais quand M. Bertin revint à Paris, il 
ne réclama que 300 fr. à M. Petit, parce qu'il comprenait que 
ce dernier n avait pas eu la pensée d'y mettre une plus forte 
somme. Et on parle là dessus de relations coupables avec 
M"" Patil! 

M* Baroche, après ces préliminaires, examine les déposi-
tions des enquêtes. Sur vingt et un témoins produits par M. 
Petit, huit n'ont pu rien dire sur l'adultère prétendu; six en 
parlent par ouï-dires, sept sont plus explicites; mais tous 
sont des domestiques ou d'anciens domestiques de M. et Mme 
Petit, tous ont été renvoyés par Mme Petit. Sans doute on ne 
doit pas proscrire systématiquement les dépositions des do-
mestiques, ils sont souvent témoins nécessaires, mais il fau-
peser ces dépositions et leur valeur morale. Mme Petit, dit 
sent quelques-uns d'entre eux, était hautaine et fière; ce sont 
des femmes de chambre qui tiennent ce langage, et c'est Mme 
Petit qui était chargée des exécutions à leur égard et qui les 
a renvoyées. M. Petit, lui, est plus populaire, et ce n'est pas 
un petit mérite par le temps qui court. M. Petit va dans la 
cuisine, il fait des confidences, il pleure quelquefois; de là 
l'intérêt qu'il inspire. Et puis il ne faut pas oublier les vi-
sites, les démarches faites auprès de ces témoins par M. Petit 
lui-même qui, on le sait, est un habile juge d'instruction. 

C'est ainsi que M. Petit visite les époux Denisart, portiers, 
et leur offre ses services, en les appelant mes braves gens ! 
Mes braves gens! c'est entraînant; mais, par malheur, ils 
n'ont rien dit de favorable à M. Petit. 

Puis , d'autres moyens plus sérieux : des promesses de 
récompense sont employées par M. Petit à l'égard d'Augus-
tine Bobert, de Bose Têtu, de Mélanie Prêtre, toutes ancien-
nes domestiques; cette dernière, en particulier, est aujour-
d'hui àPrivas; elle est entendue en vertu d'une commission 
rogatoire; un agent de Paris est envoyé à Privas, et visite 
Mélanie Prêtre. C'est ainsi encore qu'une lettre anonyme, pro-
duite au juge-commissaire, fait connaître les intrigues pra-
tiquées près de la fille Caroline. 

« La fille C... dit on dans cette lettre, persiste toujours à 
ne vouloir rjen déclarer, malgré les vives sollicitations dont 
elle a été l'objet; cependant l'on fait espérer que, si elle était 
assiégée de questions pressantes, lors des débats, elle finirait 
peut-être par tout dire, parce que l'on a cru remarquer cer-
taines faiblesses dans son système de dénégation; mais ce 
n'est là qu'une supposition, et qui pourrait bien ne pas se 
réaliser; l'on est donc au regret, pour la morale, dans l'in-
térêt de la morale publique, de voir que les démarches n'aient 
pas plus de succès. » 

Et cependant la morale publique ne saurait approuver de 
telles pratiques. 

M' Baroche examine ce qui résulte des dépositions en elles-
mêmes. Elles établissent seulement l'opinion des domestiques 
sur les relations de M. Bertin avec Mmr Petit, mais aucun fait 
qui motive cette opinion. 

Quant aux visites de M. Bertin, un domestique qui est resté 
plusieurs mois ne l'a jamais vu; un autre, en neuf mois, ne 
l'a vu que deux fois. Arobroisine Jauvrot, très fine ob-
servatrice , qui regardait, comme elle en convient, par le 
trou de la serrure, ce qui se passait chez Mme Petit, explique 
que les visites de M. Bertin avaient lieu le vendredi, c'est-à-
dire le jouis de réception de M"'" Petit. 

La prétendue cerrespondance n'est attestée par personne ; 
elle prouve que M"" Petit jetait elle-même quelquefois ses 
lettres à la poste. Il fallait bien qu'elle le fit pour celles qu'elle 
adressait à sa famille. M. Petit, qui ne respecte rien, fait de -
mander si les enfans n'ont pas été employés à porter à la poste 
des lettres pour M. Bertin. Quelle immoralité! Elle serait dé-
montrée qu'il me semble que je ne pourrais le croire. On pense 
bien que l'enquête n'en dit pas un mot. 

Des signaux convenus, des fenêtres à moitié ouvertes, des 
persiennes fermées ! Nulle preuve, nulle indication de la part 
des témoins. 

M™ Petit avait-elle, le jour des visites de M. Bertin, une toi-
lette plus soignée? les domestiques, préoccupés de l'idée qu'on 
leur avait donnée sur ces relations, ont pu le croire; il n'en 
fut jamais rien. 
& Les jeunes filles étaient-elles alors éloignées? Mon Dieu ! si 
elles avaient gêné la mère, celle-ci, obéissant au vœu de son 
mari, eût pu depuis longtemps les mettre au couvent. Elle ne 
l'a pas fait cependant. En fait, il est établi que, si les enfants 
étaient éloignés, si on faisait dire de ne laisser monter per-
sonne, les mêmes recommandations avaient lieu quand il ve-
nait d'autres visiteurs. D'ailleurs, quelque ridicule qu'on ait 
jeté sur cette explication, M me Petit, gênée par M. Petit dans 
ses relations avec sa famille, avait à cet égard avec M. Bertin 
des entretiens qui pouvaient nécessiter le secret. 

On dit encore que, pendant ces visites, les portes étaient 
fermées, le couvre-entrée des serrures était baissé, etc. Quel-
ques témoins disent en effet que les portes étaient fermées; on 
les presse, et ils finissent par dire qu'ils ne l'out pas vérifié; 
ce sont autant de commérages de cuisinière à femme de cham-
bre et de femme de chambre à cuisinière. Ce qui est positif et 
établi par l'enquête, c'est que la porte du salon communiquant 
avec la chambre de madame était ouverte, et qu'on ne fer-
mait, à cause des enfans, que le cabinet de toilette, en raison 
même de la destination de cette pièce.' 

Que dire de l'attitude Mme Petit, tremblante d'émotion, dit-
on, quand arrivait le complice,, et dont la coiffure était dé-
rangée lorsqu'il se retirait, ce qui l'avait déterminée à natter 
ses cheveux? Que dire de la déposition de l'innocente Ambroi-
sine Jauvrot, qui a remarqué que la natte de derrière était 
alors plus aplatie, et qui ne suppose pas que ce soit peut-être 
parce que la tête a été appuyée sur un meuble ? 

On a entendu des baisers réciproques dans la chambre de 
madame. Mais, sur ce point, trois domestiques, entendus dans 
les deux instructions, se sont contredits au point de rendre 
leurs dépositions inadmissibles.-

Les domestiques ont donné à M. Bertin le surnom de Cri-
cri. Soit; mais M. Petit seul a imaginé qu'ils ajoutaient: 
" Cricri est là- haut, Cricri est à son affaire! » Aucun témoin 
n'a répété cela. 

M"" Petit se promenait Iris souvent avec M. Berlin. Or un 
seul témoin dit les avoir vus ensemble une seule fois, et près 
delà maison de M"" Petit ; et ce témoin, c'est une portière, 
c'est-à-di re une femme qui sait lout ce qui se fait de mal dans 
la maison ! 

Enfin, le dernier fait, c'est l'adultère commis, comme le di-
sait à Corbeil l'avocat de M. Petit, de pied en cap, c'est-à-dire 
de l'adultère flagrant, que des domestiques auraient vu, en 
regardant par le trou de la serrure, se consommer pendant 
une visite de M. Bertin, le 1 er janvier 1845, entre dix et onze 
heures du soir. Nous n'entrons pas ici dans les détails que 
révèlent les enquêtes ; mais Mc Baroche, après avoir fait re-
marquer que la conduite attribuée aux coupables serait telle 

qu'on pourrait l'attendrcde la plus haute imprudenceet d'une 
impudeur effrénée, établit qu'un seul témoin, dont les contra-
dictions ont été relevées, serait quelque peu explicite à cet 
égard ; c'est cette même Ambroisine qui accusait M"10 Petit de 
battre ses enfans, de tenir devant eux des propos obscènes, 
toutes choses que M. Petit sait parfaitement impossibles. Or, 
cette fille et sa famille sont dans la dépendance de M. Petit, 
qui a eu à son service, à Fromenteaux, le père de cette fille, 
lequel a laissé onze enfans, dont plusieurs ont été secourus 
par M. Petit. 

Le fait unique d'adultère, dit en terminant M" Baroche, n'est 
donc nullement prouvé; il est prouvé que c'est une accusa-
tion calomnieuse, malgré les moyens extrêmes auxquels M. 
Petit a eu recours pour l'établir. La justice doit à une mère 
de famille outragée une réparation, et celte réparation, c'est 
la confirmation du jugement de séparation: 

La cause est remise à lundi prochain pour les conclu-

sions deM. Barbier, substitut du procureur-général. 

JUSTICE CRIMINELLE 

(8* ch.). TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 18 juillet. 

TABLEAUX VIVANS. — OUTRAGE PULLIC A LA PUDEUR 

Le Tribunal a prononcé aujourd'hui le jugement o ' 

suit dans cette affaire, dont nous avons rendu compte dan' 
notre numéro du 12 de ce mois : 8 

« Le Tribunal, 

» Vu le procès-verbal, en date du 29 mai dernier 

» Attendu que ce jour-là, à neuf heures et demie du soi 
dans le passage Saulnier, 0, au domicile de Dussert, il exist/' 
une réunion d'environ soixante individus assis sur des ban ' 
quettes, en face d'un théâtre où figurait un groupe de cin 
femmes entièrement nues et entrelacées ; 1 

» Que, dans une pièce contiguë à la scène, se trouvaient 
pêle-mêle d'autres femmes et des hommes tous aussi en ét ! 
de nudité complète, et disposés à paraître sur ce même thés 
tre ; 

» Que les prévenus reconnaissent aux débats l'exactitude 
de cette constatation ; 

» Que Dussert et Hutaut, co-directeurs de l'établissement 
déclarent avoir donné précédemment de semblables séan.' 
ces ; 

» Sur l'appréciation de ces faits : 

» Attendu que Dussert et Hutaut ont vainement allégué que 
ni le local, ni le personnel, ne constituaient un théâtre, mais 
simplement un atelier créé par eux dans l'intérêt des artistes 
et dans celui des modèles, afin de procurer à ceux-ci des 
moyens d'existence, à ceux-là des sujets de tableaux ou la re-
production vivante de leurs œuvres ; 

« Attendu qu'un établissement de cette nature qui s'ouvre 
à des jours déterminés et pour un prix d'entrée, non-seuls, 
ment à des artistes, mais à toutes autres personnes, exclut 
l'idée d'un exercice artistique ou d'un travail consciencieux-

» Qu'en réalité, ces séances étaient à la fois un objet de spé-
culation de la part des directeurs, et un sujet de curiosité 
pour tous les spectateurs, les uns déjà initiés, les autres for-
tuitement admis, auxquels on offrait des tableaux vivans ou-
trageux pour l'honnêteté publique et contraires à la dignité de 
nos mœurs ; 

Que dès lors tous les individus qui ont exécuté de telles poses 
ont commis le délit d'outrage à. la pudeur prévu et réprimé 
par l'art. 330 du Code pénal ; 

» Attendu que Dussert et Hutaut doivent être considérés 
comme s'étant rendus complices de ce délit, pour avoir don-
né les instructions propres à le commettre; 

» Attendu que Keller, Georget, Delphine, Bose Klein et Ar-
mand Boutinsont âgés de moins de seize ans, et ont, par con-
séquent, agi sans discernement, les renvoie des fins de la 
plainte, sans dépens ; 

» Condamne Clémence Sayot, Angèle Giraudeau, Augustine 
Ofl'roy, Marie Georget, Maria Boutin, Fanny Klein, Amélie Du-
baris, Adélaïde Lévy, Reine Totain, Louise Laurent, Cœlina 
Cerf, Marie Goret, Michel Cazes, Charles Sayde, Louis Ma-
taille, Julien Canu, François Boutin, chacun à 16 fr. d'a-
mende ; 

» Condamne Dussert et Hutaut chacun à 100 fr. d'amende, 
et tous solidairement aux dépens. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Français. 

Audience du 10 juillet. 

AFFAIRE DES BONS DE SUBSISTANCES. 

Dans les premiers jours de mars, on créa à l'Hôtel-de-

Ville un bureau dit de subsistances. Il avait pour objet 

d'alléger les souffrances de la classe ouvrière, que les 

événemens politiques avaient privée d'ouvrage. 

Ces billets, qui ne pouvaient être signés à raison de 

leur nombre infini, étaient comptés au moment de la sortie 

du bureau, le tampon était appliqué dessus, et remise en 

était faite aux administrateurs des divers bureaux de bien-

faisance, qui, à leur tour, les délivraient à des distributeurs 

chargés d'en faire le placement. 

Il était difficile que la mauvaise foi n'essayât pas de 

concevoir la pensée d'exploiter ces bons de subsistance. 

Mais ensuite de la minutieuse information à laquelle il 

a été procédé, tant par les soins du commissaire de po-

lice Galerne que par le zèle de M. Mercier, juge d'ins-

truction, le débat se concentrait dans des termes fort sim-

ples. 

Au dire de la prévention, le nommé Mermet, canonnier 

dans l'artillerie de la Croix-Rousse, avait révélé à ses 

chefs, le 22 mai dernier, que les nommés Charles Blanc 

et Guérin, qui faisaient partie de sa compagnie, étaient 

venus lui proposer d'opérer le placement de bons de sub-

sistance qu'il avait sans doute à sa disposition et dont il 

était très facile de profiter. 

Les employés supérieurs du bureau des subsistsnees 

qui, depuis quelques jours, exploraient la conduite de di-

vers préposés et avaient cru remarquer que l'un d'eux 

avait des allures suspectes, ne pensèrent mieux faire que 

de profiter de cette confidence, qui allait mettre sur la tra-

ce d'un trafic honteux. 

A cet effet, et de concert avec le commissaire de police 

de sûreté, il recommandèrent au nommé Mermet de déli-

vrer à Guérin et Blanc des bons de subsistance, en avant 

soin de les contremarquer. Cette épreuve avait pour dou-

ble objet de faire reconnaître le recéleur et la personne 

qui lui avait vendu ces bons. 

Bientôt les mariés Blanc, boulangers, rue LuizernejSe 

présentèrent à la mairie pour toucher le montant d'un 

bon de 300 kilogrammes de pain. 

. Sommé de dire qui le lui avait remis, il nomma le sieur 

Guérin avec lequel il était en compte, Guérin lui dev»
1
' 

depuis longtemps une somme assez forte, et par la re-

mise de ces bons, il diminuait d'autant le chiffre de »s 

dette. ■ 

Guérin fut arrêté, et avec lui le sieur Charles Blanc, 

avait fait les propositions précitées à Mermet ; Vig"
a

 » 

renvoyé du bureau des subsistances dès le s premiers jou 

de mai. Les boulangers Blanc furent également mIS 

état de prévention. 

Dès les préliminaires de l'instruction faite au petit pa 

quet de l'Hôlel-de-Ville, Guérin et Blanc réerimmW 

contre Mermet. Selon eux, c'était lui qui était venu te 

proposer la remise de ces bons de subsistance, en dis 

qu'il en avait un très grand nombre à sa disposition. 

Toutefois, Guérin et Blanc, qui avaient paru 
à peine Mermet lors de leur comparution devant le ).*, 

d'instruction, ont été beaucoup plus explicites aux de 

et avec une grande habileté ont indiqué des çireonstaii 

et des laits de nature à prouver qu'ils s'étaient vusçt 

nus, malgré les dénégations de Mermrl, bien anterie 

ment à leur arrestation. -,
0

f. 

Cependant ces déclarations, dont le mobile pourra 

frir un caractère intéressé, étaient isolées et 'solitaires» ^ 

dans l'information n'a paru leur donner de la lorec 

la consistance. i
p
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Aux débats, les prévenus Guérin et Blanc ont nt, i 

fort récriminé contre Mermet, l'auteur de leur a 

tion. . _ j
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sur les prévenus ; qu'on pourrait néanmoins 
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Guenn a ^ autres prévenus, ils ont été acquittés. 

Stère public : M. Farine; avocats : M" Valéry, 
Grand, Gros et Vachon). 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté en date du 15 juillet, ont été nommés : 

j
u

„
e
 je paix du canton du Blanc (Tndre), M. Maillet 

/Alphonse),
 en

 remplacement de M. Laurent Fontenette ; 
Juge de paix du canton ouest du Quesnoy (Nord), M. Ho-

noré, en remplacement de M. Brabant. 

un arrêté du même jour réintègre dans leurs fonc-

tions MM. Duthillceul, juge de paix du canton ouest de 

Douai (Nord), et Héraux, juge de paix du canton de Saint-

Dizier (Haute-Marne.) 

IMPOT HYPOTHÉCAIRE 

Nous avons, dans de précédens articles, signalé les 

vices du décret rendu par le Gouvernement provisoire 

sur l'impôt hypothécaire. Ce décret était tout à la fois 

impolitique et injuste : il était de plus inexécutable. Le 

nouveau ministre des finances l'a compris, et l'on pourra 

voir dans l'exposé des motifs que nous reproduisons plus 

bas le résumé des principales objections élevées contre le 

décret du Gouvernement provisoire. Le nouveau projet 

de décret est de nature à concilier tous les intérêts, et 

tau! quelques observations de détail, il y a lieu d'en ap-

prouver la rédaction, à cette condition toutefois que 

l'impôt sera essentiellement transitoire, car il pourrait, 

s'il était maintenu, compromettre gravement le crédit fi-

nancier. La principale différence qui existe entre les deux 

projets consiste en ce que le projet actuel impose seule-

ment les prêts, et non les créances hypothécaires. On 

comprend l'importance de cette distinction qui met à l'a-

bri de l'impôt les prix de ventes, les hypothèques léga-

les, etc. Une autre disposition qui s'éloigne du décret du 

17 avril est relative au mode de répartition de l'impôt qui 

frapperait, non le capital, mais les intérêts. 

Voici l'exposé des motifs : 

Citoyens représentans, les décrets du Gouvernement provi 
soire, portant établissement d'un impôt sur les créances hy 
pothécaires, ont été l'objet de nombreuses objections : débi-
teurs et créanciers ont adressé au Gouvernement différens mé-
moires dans lesquels ils représentent qu'imposer les capitaux, 
c'est attaquer les èlémens même du travail et les sources de 
la richesse publique; que, dans tous les cas, il n'est ni juste 
ni convenable d'atteindre les établissemens ou associations de 
charité et de bienfaisance, ni d'anciens travailleurs qui reti-
rent à peine le strict nécessaire du placement de leurs faibles 
économies, ni les inscriptions prises en vue de l'ouverture 
d'un crédit commercial, ni les restes à payer sur les prix de 
vente d'immeubles déjà frappés d'un droit de mutation assez 
élevé. De leur côté, les agens d'exécution ont annoncé que, 
malgré la prorogation au 25 mai du délai accordé aux débi-
teurs pour faire leurs déclarations, il n'en avait été reçu 
qu'un petit nombre ; que, dès lors, la grande majorité des 
créanciers ne pourrait être atteinte qu'à l'aide des relevés 
fournis par les conservateurs des hypothèques; mais que 
1 emploi de ces relevés exposerait à comprendre dans les rôles 
beaucoup de créances éteintes en totalité ou en partie ; qu'il 
en résulterait des réclamations d'autant plus difficiles à juger, 
que le prêteur n'est pas à portée de produire la preuve de 
l'extinction totale ou partielle de la créance, puisque cette 
preuve se trouve entre les mains de l'emprunteur. Toutes ces 
difficultés ont préoccupé vos comités de législation et de fi-
nances : un de nos collègues, le citoyen Marchai, a présenté 
a 1 Assemblée une proposition tendant à medifler les décrets 
du Gouvernement provisoire, et le précédent ministre des fi-
nances, désireux de rémédier aux embarras de la situation, 
avait provoqué une réunion à laquelle assistaient le citoyen 
Marchai et plusieurs autres représentans faisant partie des 
sous-commissions de finances et de législation. Dans cette 
teunion, on avait posé de concert les bases d'un nouveau dé-
°
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 remplacer ceux des 19 et 26 avril. 

U après ces bases, l'impôt ne frapperait plus que les prêts 
nypothecaires et les prix de vente d'immeubles transportés ; 

on exempterait les rentes foncières et viagères, les créances 
oncernant les hospices et les établissemens et associations de 
lenlaisance, les prix de ventes d'immeubles restant à payer ; 

s remises ou modérations seraient accordées aux contribua-
is dont la position mériterait des ménagemens. La contribu-
ion porterait sur les intérêts et non plus sur le capital; elle 
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 charge du créancier; mais elle serait payée à son 

quitpar le débiteur; les taxes seraient ainsi imposées dans 
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du privilège spécifiés en l'art. 1" sont tenus, s'ils ne l'ont 
point encore fait, de déclarer, dans le délai de vingt jours, à 

compter de la publication du présent décret, les diverses 
créances de cette nature dont ils sont débiteurs. 

Leurs déclarations seront faites et signées par eux-mêmes 
ou leur représentant, devant le greffier dela jus icede paix de 
la situation des biens ou de leur domicile ; il leur en sera 
donné récépissé. 

Les déclarations contiendront les nom, prénoms, profession 
et demeure des débiteurs déclarans ; les noms et domicile 
des créanciers; la désignation des biens affectés et le montant 
en capital de chaque créance, enfin le taux annuel des inté-
rêts convenus. 

Art. 5. Après le délai fixé par l'article précédent, les décla-
rations faites et déposées dans les greffes des justices de paix 
seront envoyées au directeur des contributions directes du 
département. 

Le directeur des contributions directes, dans la circons-
cription duquel demeure le débiteur, dressera, par commune, 
les matrices, les rôles et les avertissemens. 

Art. 6. Les rôles seront rendus exécutoires contre les débi-
teurs par les préfets, et adressés aux percepteurs chargésd'en 
opérer le recouvrement. 

Art. 7. Chaque conservateur des hypothèques sera tenu de 
fournir au directeur départemental de l'enregistrement et des 
domaines des relevés, pour les dixdernières années, de ses re-
gistres d'inscriptions hypothécaires. 

Ces relevés seront comparés avec les déclarations des pro-

priétaires débiteurs, par les employés supérieurs de l'enregis-
trement. 

En cas de non déclaration ou de déclaration insuffisante, les 
résultats de la comparaison seront transmis au directeur des 
contributions directes et serviront, s'il y a lieu, à la forma-
tion de rôles supplémentaires. 

Art. 8. Les débiteurs qui n'auront pas fait de déclaration 
ou qui en auront fait d'inexactes seront personnellement pas-
sibles d'une taxe égale à la moitié de l'impôt fixé par l'ar-
ticle 2. 

Cette taxe sera comprise d'office dans le rôle supplémen-
taire. Les préfets pourront, suivant les circonstances, en ac-
corder la modération ou la remise. 

Art. 9. Le montant des rôles exécutoires sera immédiate-
ment exigible ; néanmoins le paiement pourra être divisé en 
deux versemens et même en quatre, si les cotes d'un même 
débiteur excèdent 1,000 fr. Le premier paiement devra avoir 
lieu dans le mois et les autres de mois en mois. 

Art. 10. Les poursuites seront exercées par les percepteurs 
et receveurs des finances comme en matière de contributions 
directes, et le Trésor public jouira du privilège qui lui est 
accordé pour ces mêmes contributions. 

Art. 11. Les réclamations seront faites, reçues, instruites 
et jugées de la même manière que celles concernant les con-
tributions directes, avec cette différence, toutefois, que les 
agens de l'administration des contributions directes et ceux 
de l'enregistrement auront seuls à donner un avis. 

Les productions qui seront faites devant le Conseil de pré-
fecture ne seront point soumises à l'application des lois con-
cernant le timbre et l'enregistrement. 

Art. 12. Les demandes en remise ou modération de la con-
tribution établie par le présent décret devront être appuyées 
d'un certificat du maire constatant la position des réclamans, 
soit créanciers soit débiteurs. 

Art. 13. Les décrets du Gouvernement provisoire des 19 et 
26 avril dernier sont rapportés. 

Art. 14. Le présent décret sera publié, par les soins des 
maires, dans toutes lès communes, au moyen d'affiches qui 
seront apposées extérieurement aux' mairies, aux bâtimens 
consacrés au culte, aux maisons d'école et aux bureaux de 
perception. 

homme, qui était couvert d'une blouse bleue, et il a 

ajouté qu'il le reconaîtrait s'il lui était représenté. ; 

D'après ces indications, on a mis en présence; de 1 ou-

vrier maçon, un charretier du nom de Valpréaux, qui fut 

arrêté le 26 juin par les soins dela mairie de Vitry, et sur 

lequel l'instruction a déjà réuni quelques indices de cul-

pabilité. Valpréaux prétendait se disculper en invoquant 

un alibi : il soutenait qu'au moment où le crime avait eu 

lieu, il était dans le faubonrg du Temple. Mais le maçon, 

qui avait été vivement ému en sentant un fusil s'abattre 

sur son épaule, déclare qu'il se retourna précipitamment, 

et que, frappé de l'expression de physionomie de l'assas-

sin, il en a conservé un souvenir ineffaçable. Il affirme 

que Valpréaux est bien l'homme qui a participé au double 

assassinat. D'autres témoignages viennent à l'appui de 
cette affirmation. 

L'accusé Chopart a adopté un système de défense qui 

repose sur une variante faite à quelques paroles qu'il au-

rait prononcées sur les lieux. 11 convient s'être trouvé là 

comme tant d'autres, qui ont tenté, dit-il, d'empêcher le 

crime. Il s'est précipité dans la mêlée et dans le groupe 

qui entourait le général de Bréa et le capitaine Mangin, 

pour lesquels il a exposé sa vie. « On s'est mépris, ajou-

te-t-il, sur ses faits et gestes, et l'on a mal interprété mes 

paroles, que j'ai cependant proférées le plus haut possi-

ble. J'ait dit : On me fusillera plutôt que de leur laisser 

donner la mort. » Mais les témoins ont entendu tout autre 

chose : selon leurs récits, Chopart se serait écrié, avec la 

plus grande véhémence : u Fusillez-moi au plus tôt ces 

brigands à la mort! » Et, tout aussitôt, des détona-

tions se firent entendre, et l'on vit tomber les deux no-

bles victimes du dévouement et du patriotisme. 

Nous pensons toujours que c'est par cette affaire que 

les Conseils de guerre ouvriront les débats dans l'immen-

se procès de l'insurrection. Le nombre des inculpés qui 

figureront dans cet assassinat n'est pas encore bien con-

nu, et il ne peut l'être, à cause de la division du travail 

faite entre les nombreux rapporteurs instructeurs. Le 

classement qui s'opère en ce moment et le fonctionnement 

des commissions militaires vont rassembler tous les èlé-

mens épars, et aussitôt que toutes les pièces seront réu-

nies, M. le général commandant la 1" division donnera 

ordre, conformément à l'article 12 de la loi du 13 bru 

maire an V et au décret de l'Assemblée nationale du 27 

juin dernier, de procéder à l'information judiciaire contre 

les auteurs ou complices du meurtre des deux officiers 

Plusieurs journaux annoncent ce matin que M. Dornès 

a succombé à la suite de la blessure qu'il a reçue pen-

dant l'insurrection. Nous sommes heureux d'avoir à dé-

mentir cette nouvelle. Il est vrai què l'état de l'honorable 

représentant donne en ce moment de vives inquiétudes à 

sa famille et à ses amis ; mais ce soir un peu de mieux 

s'est manifesté chez le malade. M. Dornès, qui, dans les 

premiers jours, avait été soigné à l'hôpital Suint-Louis, 

avait été ramené chez lui dans un état très satisfaisant. 

C'est à la suite de travaux et de lectures prématurées 

qu'une rechute a eu lieu et qu'une fièvre ardente accom-

pagnée de délire s'est emparée de lui avec une telle vio-

lence qu'on a pu craindre hier soir que le blessé ne pas-
sât pas la nuit. 

Confér ence. Scrutin ouvert à neuf heures et demie, fermé 

à midi. 

La 1" chambre du Tribunal civil de la Seine vient, 

sous la présidence de M. Debelleyme, de juger un procès 

de question d'état qui paraissait devoir soulever des ap-

préciations de droit très délicates, si l'examen des faits n e-

tait venu simplifier singulièrement la lâche de la justice. 

Le débat était né à la suite de l'ouverture de la succes-

sion du sieur Noël Cbenest, décédé à Paris en 1843, et qui 

avait été attribuée à deux enfans, qu'il avait eus d'une 

dame Bablar, jadis femme Not, avec laquelle il avait, pos-

térieurement à la naissance de ces enfans, contracté ma-

riage. 

Ce mariage avait, aux termes de la loi, légitimé les en-

fans nés au commencement de la célébration, et il sem-

blait qu'il ne devait y avoir aucune espèce de difficultés, 

si le frère du sieur Chenest n'éta t venu leur contester 

leur état d'enfans légitimes, ou plutôt légitimés, en sou-

tenant qu'étant nés en 1814 et en 1816, et la preuve de la 

mort du sieur Not, premier mari de leur mère, n'était pas 

légalement rapporté, le premier mariage durant au mo-

ment de leur naissance, les constituait enfans adultérins, 

et rendait conséquemment impossible leur légitimation par 

le deuxième mariage de leur mère. 

En fait, M
c
 Blondel, avocat du barreau de Beims, di-

sait que' le mariage du sieur Not avait été contracté en 

l'an xiu ; qu'un an après le sieur Not était parti comme 

engagé volontaire dans un régiment de canonniers à pied 

qui était à Toulouse, et qui avait fait les campagnes d Es-

pagne et de Portugal en 1808 et 1809; enfin, que, depuis 

cette époque, on ne savait ce qu'il était devenu. 

M* Chaix-d'Est-Ange, avocat des sieurs Chenest frères, 

après avoir raconté les circonstances qui ont amené les re-

lations de la dame Not et du sieur Chenest, la naissance 

des deux enfans et leur légitimation par mariage subsé-

quent, parle des recherches qui ont amené à connaître 

d'une manière précise le sort du sieur Not. On sut, dit-

il, qu'en 1809 Not avait assisté à la retraite d'Oporto, en 

Portugal, et qu'il y avait été fait prisonnier, puis conduit 

en Angleterre. A cette époque, où la guerre décimait les 

soldats français sur tous les points de l'Europe, il n'était 

guère possible de tenir les registres de l'état civil d'une 

manière régulière ; aussi a-t-il été souvent impossible de 

produire les actes de décès des braves qui avaient glo-

rieusement succombé dans ces luttes où nous étions seuls 

contre toute l'Europe. Des erreurs ont été commises, et 

le procès-verbal nous en offre un exemple. 

Des recherches furent faites au ministère de la guerre, 

et ne produisirent rien. On s'adres
c
a au ministère de la 

CONSOLIDATION SES BONS SU TRÉSOR EMIS 

ANTÉRIEUREMENT AU 24 FEVRIER 1848. 

AVIS IMPORTANT. 

L'article 3 du décret du 7 juillet 1848 paraît avoir été 

mal interprété par les porteurs de bons du Trésor, qui 

croient n'avoir qu'un mois à partir de la promulgation de 

ce décret pour demander la conversion de leur titre en 
rentes 3 p. 100. 

Cette erreur attire tous les jours au Trésor une grande 

affluence de personnes dont les dépôts, ne peuvent être 
admis. 

On croit, à cette occasion, devoir faire observer aux 

porteurs de bons du Trésor, que l'article 3 du décret du 7 

juillet ne s'applique qu'aux bons du Trésor déjà convertis 

en rentes 5 p. 100 au pair, et pour lesquels il doit être 

délivré des coupons de rentes 5 p. 100, représentant la 

différence entre le cours de 80 fr. et le pair de 100 fr, 
sur le montant des bons échangés. 

Pour obtenir cette compensation, les parties doivent se 

Erésenter au Trésor (cour de l'Horloge, n° 40, de neuf 

eures à deux), dans le mois de la promulgation du dé-
cret. 

Mais, pour la conversion des bons du Trésor en rentes 

3 p. 100 au cours de 55 fr., conformément aux articles 1 

et 2 du même décret, il n'a, été fixé aucun délai. 

Tous les intérêts sont arrêtés à partir du 7 juillet, et 

toutes les rentes à inscire porteront la même jouissance 

(22 juin 1848), c'est-à-dire que les arrérages en seront 

payés à compter du 22 décembre prochain. 
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CHRONIQUE 

PABIS, 18 JUILLET. 

Par arrêté, en date du 17 juillet, du présidenldu con-

seil, chargé du Pouvoir exécutif, après avoir pris l'avis 
du conseil : 

M. Marie, président de l'Assemblée nationale, est nom-

mé ministre de la justice, en remplacement de M. Beth-

mont, auquel l'état de sa santé ne permet pas de conti-

nuer ses travaux, et dont la démission est acceptée; 

M. Bastide, ministre de la marine, est nommé ministre 

des affaires étrangères, en remplacement du général Be-

deau, qui, par suite des blessures reçues pendant le 

mois de juin, ne peut exercer ses fonctions, et dont la dé-
mission est acceptée. 

M le capitaine de vaisseau Verninhac est nommé mi-
nistre de la marine. 

v'ous vous proposons donc de décréter la 
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On assure que M. Daeoux, représentant du peuple, est 

nommé préfet de police en remplacement deM. Trouvé-
Chauvel. 

On annonce également qu'un arrêté du chef du Pouvoir 

exécutif rétablirait la préfecture de la Seine. La Patrie 

ajoute que M. Trouvé-Chauvel serait nommé préfet de la 
Seine. 

Chaque jour apporte de nouveaux éclaircissemens dans 

la procédure suivie contre les assassins du général de 

Bréa. L'indignation que cet exécrable attentat a suscitée de 

toutes parts, et notamment chez les habilans voisins du 

lieu où le crime a été commis, est telle que chacun tient 

à honneur de fournir des renseignemens à la justice mili-

taire, et qu'il est permis de croire qu'aucun des coupa-

bles n'échappera a la vindicte des lois. Parmi les derniers 

témoins entendus par MM. les rapporteurs, se trouve un 

ouvrier maçon qui assistait sans armes àTcllroyablescène 

dans laquelle le général et son aide-de-camp ont été mas-

sacrés. Ce témoin a déclaré que dans le moment où, se-

lon son expression, on achevait les deux officiers, l'un 

des assassins, placé en arrière, profitant d'un instant où 

le corps du général était à découvert, a passé son fusil par 

dessus l'épaule, de lui témoin, et lui a déchargé un coup 

de feu à bout portant. Il a donné le signalement do cet 

Les chirurgiens ou médecins de l'état-major de la 1" 

division, qui ont été commis par M. le président Bertrand 

à l'effet de visiter l'état de santé de M. le commandant 

Constantin, qui avait demandé l'autorisation d'être trans-

féré dans une maison de santé, ont accompli ce matin 

leur mission. Us ont reconnu dans le détenu un affaiblis-

sement général, mais sans aucune maladie ni infirmité 

caractérisée. Le détenu accuse de violens maux de tête 

qui réagissent sur toutes ses facultés. Tout en recon-

naissant la vérité de cette allégation , dont la cause 

n'est que passagère , les docteurs ont pensé que la 

maladie ne présentait aucun caractère grave, et que par 

conséquent, il n'y avait pas nécessité pour le détenu à être 

transféré dans une maison de santé, les ressources de la 

maison de justice de la Conciergerie étant suffisantes pour 

l'amélioration physique du prisonniers. D'après ce rap-

port, la demande du commandant Constantin n'a pu être 
accueillie. 

Voici, par bataillon, le chiffre exact et détaillé des 
pertes de la garde mobile : 

Premier bataillon, 6 morts, dont 1 capitaine, 16 blessés, 
27 disparus. 

Deuxième bataillon, 6 morts, 6 blessés, 9 disparus. Au 
nombre des blessés, il faut compter le commandant Clary et 
le capitaine adjudant-major Bernard, dont la blessure inspire 
les plus vives inquiétudes. 

Troisième bataillon, 22 disparus, pas de morts ni de bles-
sés (ce bataillon a été peu engagé). 

Quatrième bataillon, 4 morts, 26 blessés, 15 disparus. Le 
commandant Thunot est au nombre des blessés. 

Cinquième bataillon, 5 morts, 46 blessés, 6 disparus. 
Sixième bataillon, à Rouen. Ce bataillon avait un détache-

ment à Paris : S blessés. 

Septième bataillon, 6 tués, 51 blessés, 4 disparus. Plu-
sieurs blessés ont subi l'amputation, quelques uns ont suc-
combé. 

Huitième bataillon, 4 morts, 24 blessés, un officier grave-
ment atteint. 

Neuvième bataillon, 6 morts, 24 blessés, 14 disparus. 
Dixième bataillon, 3 tués, 10 blessés, 5 disparus. 
Onzième bataillon, 2 tués, 4 blessés, 14 disparus. 

Douzième bataillon, 10 tués, 39 blessés; le chef de batail-
lon, â lieutenans et 1 sous-lieutenant sont au nombre des 
blessés. 

Treizième batail'on, 11 tués, 56 blessés, un chef de batail-
lon, 1 lieutenant et 1 sous lieutenant comptent parmi les 
blessés. 

Quatorzième bataillon, 5 tués, 17- blessés, 22 disparus. 
Quinzième bataillon, 4 tués, 19 blessés, 1 disparu. 
Seizième bataillon, le chiffre n'est pas connu, le comman-

dant Cippoline et le capitaine adjudant-major Farey, du 9e 

léger, ont été tués à l'enlèvement des barricades. 
Dix septième bataillon, 6 tués, 14 blessés. 

Dix-huitième bataillon, le chiffre n'est pas connu exacte-
ment. 

Dix-neuvième bataillon, 6 morts, 32 blessés, 3 disparus. 
Vingtième bataillon, limions, 28 blessés; 3 capitaines et 

1 lieutènant ont été tués sur les barricades ; le chef de batail-
lon et 2 lieutenans sont au nombre des blessés. 

Vingt-unième bataillon, 8 tués, 10 blessés, 10 disparus. 
Ving-deuxième bataillon, 4 tués, 25 blessés, 10 disparus; 

1 lieutenant tué ; 2 capitaines, 3 lieutenans, 1 sous-lieutenant 
blessés. 

Vingt-troisième bataillon, 3 tués, 16 blessés, 6 disparus. 
Vingt-quatrième bataillon, 8 tués, 30 blessés, 7 disparus. 

marine, qui délivra une pièce constatant qu'un sieur Jean 

Not, fait prisonnier en Portugal, était décédé sur les pon-

tons anglais, le 1" août 1809. Ce qui a donné lieu au pro-

cès actuel, ou plutôt ce qui lui a servi de prétexte, c'est 

que le premier mari de la dame Chenest s'appelait Jean-

Louis Not. On comprend que cette erreur, cette omission 

d'un prénom ne peut empêcher Jean Not et Jean-Louis Not 

d'être un seul et même individu. 

Le Tribunal déclare la cause entendue ; et, considérant 

que les sieurs Ernest et Alfred Chenest sont nés postérieu-

rement au décès du sieur Not, premier mari de leur mère, 

qu'ils ont pu être légitimés, qu'ils l'ont été, et qu'ils ont 

toujours eu cette possession d'état, il déclare le sieur Che-

nest, leur oncle, mal fondé dans sa demande. 

Le Conseil de l'Ordre des avocats a décidé que les élec-

tions du bâtonnier et du Conseil de discipline pour l'an-
née judiciaire 1848-49 auraient lieu, savoir : 

Mercredi, 2 août: Election de M. le bâtonnier. Scrutin 
ouvert à neuf heures, fermé à onze heures et demie. 

Jeudi, 3 août : Election des membres du Conseil de 

discipline. Scrutin ouvert à neuf heures , et fermé à 
midi. 

Vmdredi, 4 août : Election des six candidats, parmi 

lesquels le Conseil choisira les deux stagiaires qui pro-

nonceront les discours de rentrée. Scrutin ouvert à neuf 
heures et demie, fermé à midi. 

Samedi, 5 août ; Election des douze secrétaires de la 

, — Un incident relatif à la succession db brave général 

Négrier, blessé à mort à l'attaque du faubourg Saint-An-

toine, a eu lieu aujourd'hui à 1 audience des référés. 

M° Génestal, avoué de M" Adda Dauriac, veuve de 

Casimir Négrier, en son vivant général de divison, grand 

officier de la Légion-d'Honneur, et représentant du peu-

ple, s'est présenté pour la veuve de l'illustre victime, et 
a exposé : 

Que la succession du général Négrier n'était rien moins 
qu'opulente. 

Quelques objets mobiliers, d'une valeur pécuniaire as-

surément peu considérable, restaient seuls dans le mo-

deste appartement du général, situé rue de Varennes-St-
Germain. 

M
me

 veuve Négrier, agissant tant en sa qualité de fem-

me dotale, que comme tutrice naturelle et légale de son 

fils, M. Elzéar Négrier, mineur, aujourd'hui sous-lieute-

nant au 74* régiment de ligne, par décret de l'Assemblée 

nationale, en date du 29 juin dernier, a fait assigner en 

référé M. Labrousse de Lascaux, son gendre, époux de 

M"' Elzéarine Négrier, docteur en médecine à Montignac 
(Dordogne). 

Voici dans quel but : 

Le prix du transport à Montignac de ces quelques meu-

bles à partager entre les co-héritiers serait trop coûteux 

pour une succession qui n'est pas riche. 

Les parties sont d'accord d'en faire ordonner la vente 

judiciaire avec les formalités requises par le ministère de 

M' Hanonnet, commissaire priseur à Paris. 

Après avoir entendu M* Robert, avoué-défendeur, M. 

le président de Belleyme a autorisé la vente demandée et 

a dit que les sommes en provenant seraient remises pro-

visoirement à M. Labrousse de Lascaux, pour être ensui-
te réparties selon les droits de tous. 

— Après avoir contribué au rétablissement de l'ordre 

dans Paris lors des événemens du 15 mai dernier, le ba-

taillon dela garde nationale de Bercy s'en retournait dans 

ses foyers dans la matinée du 16. Pendant la marche, un 

des gardes nationaux s'arrêta chez un marchand de vins 

du quai des Ormes pour y déposer deux fusils dont l'avait 

chargé un de ses camarades. Avant de se retirer, et vou-

lant s'assurer une dernière fois si son propre fusil, qu'il 

n'avait jamais pu retrouver, ne se trouvait pas parmi ceux 

qu'il déposait, il en prit un, qu'il examina avec le plus 
grand soin, et dont il fit jouer la batterie. 

Malheureusement ce fusil était chargé, le coup partit, 

et la balle alla traverser les deux jambes d'un pauvre 

homme nommé Pruvost, qui passait par hasard devant la 
porte du marchand de vins. 

Pruvost, blessé grièvement, fut porté à l'hospice, où il 

dut subir l'amputation d'une jambe ; malheureusement il 
ne put y survivre. 

C'est donc sous la prévention d'homicide par impruden-

ce que ce garde national est tiaduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle. Il déplore amèrement cette funeste 

catastrophe, et ne peut se l'expliquer que par la complète 

ignorance où il devait être que ce fusil, ne lui apparte-
nant pas, fut cependant chargé. 

Au reste, une souscription a été immédiatement ouverte 

dans le bataillon de Bercy en faveur de la veuve et de la 
famille du malheureux Pruvost. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à 30 francs d'a-
mende. 

— A l'époque des dernières élections, et alors qu'on 

avait affiché dans Paris les listes des divers candidats, un 

citoyen qui passait ayant lu le nom de Thiers, dit tout 

haut à sa femme qu'il fallait élire ce dernier à l'As-

semblée nationale. Quelques individus l'entendirent et le 

poursuivirent aussitôt de leurs cris, de leurs huées et 

même de leurs menaces. Il n'était question de rien moins 

que d assommer celui qui voulait nommer M. Thiers re-
présentant du peuple. 

La femme de ce pauvre électeur ainsi maltraité M mou-

rait de peur, et dans sa détresse elle accepta la généreuse 
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intervention d'un inconnu qui la prit spontanément soùs 

sa protection. 
Mais ce protecteur inconnu Tut assez mal payé de sa 

bonne action : il s'aperçut, en effet, que dans la bagarre 

on lui avait volé son portefeuille, qui contenait, entre au-

tres papiers, un bon du Trésor d'une valeur de 10,000 

francs. 
U s'empressa de faire toutes les démarches nécessaires 

pour paralyser lui-même ce vol entre les mains du voleur. 
Ces précautions ne restèrent pas heureusement inuiiles, 

car sur l'a vis qu'd avait fait afficher partout, il lté tarda 

pas à rentrer en possession de ce bon du Trésor, qui fut 

saisi sur un individu arrêté dans la soirée même aux ras-

semblemens du boulevard. 
Traduit à raison de ce vol devant le Tribunal de police 

correctionnelle, le jeune Périer fait de vains efforts pour 

expliquer la trouvaille du bon du Trésor, il s'entend con-

damner à trois mois de prison. 

—Dans notre numéro du 29 juin dernier nous rappor-

tions les circonstances tragiques d'un assassinat commis 

quelques jours avant à Vitry, près Paris, par le nommé 

François ïirou sur la personne de sa femme. Les cris de 

cette malheureuse avaient été entendus au milieu de la 

nuit par ses voisins, qui se disposaient à lui porter se-

cours, lorsque son mari, sortant de la maison qu'ils ha-

bitaient rue Petite-Fossile, 1, leur avait dit de ne pas s'a-

larmer, que sa femme, en effet, était tombée malade, 

mais qu'elle allait mieux, et qu'il se rendait chez le mé-

decin le plus proche pour l'amener. 

Depuis lors cet individu n'avait plus reparu ; et comme, 

au moment où, le lendemain, on relevait le cadavre de sa 

■victime mutilé à coups de hache, plusieurs habitans de la 

commune affirmèrent avoir vu François Brou combattant 

parmi les insurgés sur les barricades, on crut qu'il avait 

ainsi cherché la mort pour échapper aux poursuites de la 

justice. 

Il n'en était rien, malheureusement, et c'était par un se-

cond crime que ce misérable devait signaler ses derniers 

momens. Après avoir erré quelque temps dans la banlieue, 

François Brou s'était rendu à la Maison-Blanche, où habi-

tait une femme Dioret, dont le mari, qui exerce la profes-

sion de maçon, était absent. Cette femme, sur les instan-

ces qu'il lui fit, ayant consenti à aller diner avec lui dans 

la campagne, ils se dirigèrent par Charenton vers Maisons-

Alfort, où ils s'arrêtèrent jusqu'à une heure assez avancée 

de la soirée. Depuis lors, on perdit leur trace, et déjà de-

puis plusieurs jours le mari de la femme Dioret avait fait 

au commissariat de police de Gentilly la déclaration de la 

disparition de sa femme, lorsqu'avant hier le cadavre de 

cette malheureuse fut retrouvé dans un champ
;
 entre 

Maisons et Champigny. Le torse et les bras portaient la 

trace de violences qui attestaient une lutte désespérée en-

tre le meurtrier et la victime, lutte à lamelle avait mis lin 

une profonde blessure à la jugulaire, faite avec un rasoir 

qui se retrouvait tout ensanglanté à peu de distance. 

Il n'y avait pas à douter que l'auteur de cet assassinat 

fût encore François Brou, avec lequel on avait vu la fem-

me Dioret se diriger vers Alfort, et déjà des ordres étaient 

donnés pour qu'il fût activement recherché^ lorsque, dans 

un cadavre repêché par des bateliers au-dessus du pont 

de Charenton, on a reconnu le meurtrier, qui s'était fait 

justice et avait vengé ses deux victimes en se précipitant 

dans la Seine. 

DÉPARTEMENS. 

més à Lyon. 
Voici le texte de son arrêté : 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1848, rendu par je chef du Pouvoir 
exécutif, ordonnant la suppression des ateliers nationaux sur 
les divers points du territoire de la République. 

Vu les instructions transmises par le citoyen ministre de 

l'intérieur. 
Arrête : 
Art. 1", Sont immédiatement supprimés les ateliers natio-

naux de la digue des Brotteaux, de *la gare de la Vitriolerie, 
du chemin de fer de Paris à Lyon (traversée de Lyon et tra-
versée d'Anse), des fortifications de Lyon, du Chemin de Chou-
ans, du proluiigement de la digue des Brotteaux, des remblais 

du has-l'ond entre la digue et fc Uhône, de la démolition des 
fortifications de la partie nord de Lyon, du chemin de Saint-
Clair à la Croix-Pousse, du chemin de 1er de Lyon à Bour-
goin, du chemin de Fourvière et du chemin des Chartreux. 

Art. 2. Des secours seront accordés aux ouvriers sans tra-
vail par les soins et sous la surveillance des maires desdites 
communes. 

Art. 3. Les citoyens ingénieurs ou chefs d'ateliers sont char-
gés de l'exécution du présent arrêté chacun en ce qui les con-
cerne. 

Fait à Lyon, le 15 juillet 1818. 
Le préfet, AMBEKT. 

Quelque effervescence s'est manifestée dans la soirée 

d'hier, par suite de la dissolution des chantiers nationaux. 

Des groupes se sont formés dans la soirée sur la place 

des Terreaux, et y ont stationné jusq'uà une heure assez 

avancée de la nuit 

Ce malin tout est calme, et rien ne fait présager que la 

tranquillité publique soit troublée. Cependant l'autorité 

militaire est en mesure 

L'Hôtel -de-Ville et 1 s principaux édifices sont gardés 

par une force imposante. 

Le désarmement de la garde nationale continue s 

difficulté. 

— BOUCHES-DU-RHÔNE (Marseille), 15 juillet. — On lit 

dans le Courrier de Marseille 

« La journée d'hier, qui avait été signalée comme une 

de celles où l 'émeuie comptait faire une nouvelle tentati-

ve, a été cependant toute pacifique. Nous sommes heu-

reux d'avoir à constater qu'aucun désordre n'est venu jus-

tifier les funestes pressentimens qui agitent depuis plu-

sieurs jours notre population. En faut-il conclure que les 

craintes étaient plus grandes que le danger? Nous croi 

rions plutôt que les mesures prises par l'autorité ont fait 

abandonner des projets insensés. Quoi qu'il en soit de 

cette hypothèse, nous espérons que Marseille sortira bien-

tôt d'un état d'anxiété qui paralyse toutes ses industries 

ét ne pourra se prolonger sans avoir les plus tristes résul-

tats pour la masse entière de ses habi:ans. Que tous les 

amis de l 'ordre continuent à se tenir unis, que l'autorité 

ne cesse pas d'exercer une active surveillance, que la gar-

de nationale et l'armée fassent toujours preuve du même 

zèle patriotique, et l'anarchie comprenant enfin son im 

puissance devant l'attitude de tous les hommes de bien 

rentrera dans l'ombre pour n'en plus sortir. » 

— On lit dans le Sémaphore de Marseille du 15 juil-

let : 

« Une alerte assez vive a eu lieu hier, vers sept heures 

du soir, sur la place aux Œufs, théâtre de si déplorables 

événemens dans la journée du 22 juin. Mais cette émotion 

passagère n'avait, fort heureusement, rien de politique. 

Deux Italiens, s'étant rencontrés sur cette place, se sont 

pris de querelle et en sont venus aux voies de fait. Un at-

troupement s'étant formé autour des combattans et les 

motifs de la querelle n'étant point connu», l'alarme s'est 

aussitôt répandue dans ie quartier, qui a eu déjà tant à 

sont fermés, et de proche en proche le bruit s'est répandu 

dans la ville que des barricades se fermaient à la place 

aux Œufs. 
«Cette nouvelle, par suite des bruits qui ont couru que 

les anarchistes étaient décidés à prendre leur revanche 

dans la journée d'hier, ne pouvait manquer de produire 

une fâcheuse impression. Un grand nombre de personnes 

sont venues l'annoncer à la compagnie Leroy, qui descen-

dait la garde et se trouvait à la rue Saint-Ferréol. Le ca-

pitaine Leroy a pris immédiatement ses mesures pour 

empêcher les obstacles de s'établir; il a divisé sa compa-

gnie en deux parties, dont l'une a abordé au pas de char-

ge la place aux Œufs par la Grande-Rue, et 1 autre par la 

rue Pavé-d'Amour. 

»Les braves gardes nationaux de la compagnie Leroy 

sont arrivés en même temps sur la place, où ils n'ont 

trouvé que des curieux qu'ils ont invites à se retirer. Nous 

ne saurions exprimer le sentiment de satisfaction avec le-

quel les habitans de la place aux Œufs et des rues circon-

voisinès ont accueilli la compagnie Leroy. Les femmes 

surtout n'ont été complètement rassurées que lorsqu'elles 

ont vu nos soldats citoyens, qu'elles ont remerciés avec 

la cordialité expressive du peuple marseillais, sur l'em-

pressement qu'ils avaient mis a venir les défendre à la 

seule apparence du danger.» 

Bosnie de Paris du 1 8 Juillet 1 848'. 

AV COMPTANT. 

La 

75 75| 
67 -I 
58 50 
46 50; 

Cinq O/o, jouiss da 22 mars. 
Quatre 1 /2 0/0, j . du 22 mars . 
Quatre o/o,jouiss. du 22 mari 
Trois 0/0, jouiss. du 11 déc. . 
Trois 0/0emp.i847,j.22déc. 

Bons du Trésor 17 — 
Actions de la Banque 1610 

Rente de la Ville i — 
Obligations de la Ville 1025 
Caisse hypothécaire 130 —| 
Caisse A. Gouin, 1000 f. . . 
Zinc Vieille-Montagne 23C0 — I 

Rente de Kâples 
— Récépissés de Rothschild. 76 — 

0/0 de l'Etat romain 63 S[4 
[Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. . . — — 
[Dette passive — — 
i30/0, jouiss. de juillet 1847.. — — 
iBelgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840 76 i|2 
— — 1842 76 1|2 

— 3 0/0 
— Banque 1 835 — — 

jEmprunt d'Haïti — — 
[Emprunt de Piémont 880 — 

Eots d'Autriche. — — 
'5 0/Oaulrichien — — 

FIN COURANT. 

i 0/9 courant 
3 0/0, emprunt 1847, tin courant. . 

3 o/o, fin courant 
Naples, lin courant 
3 0/0 belge 
S o/o belge 

Prêced. 
clôture. 

76 50 

Plus 
haut. 

du» 
bas. 

46 25 

Dernier 
court. 

75 25 

46 50 

CHEMINS SB FER COTÉS AU PARQUET. 

Bourse, 8, sous la dénomination de : Compagnie n™ I 

<f Annonces, et sous la raison sociale BIGOT et C\
 nernlt 

» Les relations anciennes et affectueuses que vous aviez 
nous ne subiront aucun changement, attendu que nous 8Vec 

serveroiis, chacun en ce qui nous concerne, l'exploitatioi^T 
notre clientèle respective. "de 

» Veuillez croire, Monsieur, aux efforts que nous fer 
pour continuer à justifier la confiance que vous avez v"13 

voulu nous accorder respectivement, et agréer l'assurance 'ri" 
notre respectueuse considération. a* 

» BIGOT ET COMP., 

» Place de la Bourse, 8. » 

—L'huile de foie de morue naturelle se vend rue Saint-M 
tin, 36, à l'Olivier, spécialité d'huiles, expédition. ar~ 

— Le théâtre des Variétés a toujours sur ses rivaux l'
ava 

tage d'avoir le premier ressuscité les Tableaux vivans ' 
composition des tableaux, le nombre des artistes, la 
des poses en font un spectacle irrésistible. — Les Cliansi 
de Béranger , par Mlle Page et Leclcre,Un et un font

 un

8 

la Fil le terrible, par Florcet Rébard, complètent une brilla,,,' 
affiche. me 

— Le Ranelagh a réouvert jeudi dernier ses soirées dan 
santés. Si la réunion n'était pas aussi nombreuse qu'avant le" 
événemens de juin, elle a conservé tout son cachet de bellS 

société, et nul doute que, demain jeudi, les habitués de nft 
délicieuses soirées ne prennent la route des vertes pelouses de 
Passy. 

— Les promeneurs parcourent tristement nos boulevards 
prives de leurs théâtres : qu'ils visitent le Diorama, dont )

e
j 

vues admirables reposeront doucement leurs yeux, et éloigne, 
ront peur quelques momens du moins leurs pénibles pensées" 
en les transportant dans un monde nouveau. 

SPECTACLES DU 19 JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA NATION. ■— 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Il ne fautpirer de rien. 
OPÉRA-COMIQUE. — 

ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Un et Un, Chansons de Béranger, Tableaux vivans. 
GYMNASE. — Horace, 36 heures de sommeil, la Niaise. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Le Démon, la Statue, un Voyage. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney, Tableaux aériens. 

GAITÉ . — Marceau. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

COMTE. — 

FOLIES. — La Chambre gothique. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — Les Mémoires du Diable. 

DIORAMA. —Boul. B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête desLanterr, 

AU COMPTANT. Hier. iùjourd. 

Saint-Germain. . . . — _ _ _ 
Versailles r. droite. 125 — 125 — 

; — rive gauche. 105 - 102 50 

Paris à Orléans— 655 — 615 — 
Paris à Rouen 487 50 47 5 — 
Rouen au Havre. . 223 75 222 50 

Marseille à Avig... 240 — 235 — 
Strasb. àBâle . 98 75 98 75 

Orléans à Vierzon. 275 — 270 — 
Boùlog. à Amien». — — — —-
Orl. à. Bordeaux.. . 405 — 402 50 

Chemin du Nord . . 367 50 363 75 

Monter, i Trêves.. 132 50 — — 

AU COMPTANT. Aujourd 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. 
Tours A Nantes. . . . 
Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon. . . 

Montpellier à Cette. 
Famp. àHazebr. . . 
Dieppe à Fécamp.. 

Bord, à la Teste.. . 
Paris à Sceau 
Anvers à Gand. . . . 

RHÔNE (Lyon), 16 juillet. — Le préfet du Rhône vient 

dé dissoudre les ateliers nationaux qui avaient été for- l souffrir de la présence des émeutiers. Les magasins se 

— MM. Bigot et Dépinoy, Fauchey, Alph. Bouchon, Panis et 
Martin, agens de publicité, ont adressé la circulaire sui-

vante à tous leurs cliens : 
« Nous avons l'honneur de vous prévenir que les quatre of-

fices de publicité connus sous les nems dé : 
» Bigot et Dépinoy, 
» Fauchey, 

\» Alph. Bouchon, 
» Panis et Martin, 

ne forment plus, à partir du 1" avril, qu'une seule et même 
maison, dont le siège social est établi à Paris, place de la 

DES MATIERES 
DE LA 

Par M. YiafCEMT, uvocat. 

PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

dtt-Palais, 2. 

Vente» itmuobili;-t*<*s. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

LE COMMERCE ET LA PATRIE 
Etude de M« PARMENT1ËR, avoué à Paris, rite Haute-

ville, 1. — Adjudication aux enchères publiques, en l'é-

tude et pâr le ministère de M' Potier, notaire à Paris, rue 

Richelieu, 47 bis, le 28 juillet 1848, en un seul lot, 

Des Journaux LE COMMERCE et LA PATRIE, ensem-

ble de la clientèle, du mobilier industriel et du matériel 

servant à leur exploitation, et. de la cession du droit au 

bail des lieux pour le temps restant à courir. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser audit M* Parmentier, avoué poursuivant, et 

à M e Potier, notaire. (8152) 

SOCIÉTÉ DES MINES DE LINARÈS. 
Lfs actionnaires de la société J. POURCET et CE 

sont invités à se réunir en assemblée générale au 

siège de la société, rue Laffitte, 18, le vendredi 
4 août, à trois heures de relevée. 

L'objet Spécial de la réunion est la nomination 
des membres de la commission qui doivent, aux 
termes des modifications apportées aux statuts 
dans l'assemblée générale du 15 juillet, surveiller 

les actes des gérans, 
Tous les actionnaires propriétaires de CINQ ac-

tions libérées seront admis a cette assemblée. 

Paris, le 18 juillet 1848. 

MAGASIN PITTORESQUE. 
actionnaires du MAGASIN PITTORESQUE aura lieu lë 
9 août prochain, à une heure, défaut à deux heu 
res, au siège de la société, rue Jacob, 30, à Paris. 

BAINS DE 1ER DE DIEPPE. 
Le chemin de fer de Paris à Dieppe sera ou 

vert le 20 juillet. 

A LOUER 
de suite, GRAND APPARTEMENT 
de sept pièces, orné de gla.;es, à 

l'entresol, pouvant servir au besoin de magasin, 
rue Coquillère, 33, et rue du Bouloi, 23. 

BATiTTOnF * louer, place de la Bourse, 12; 
DUll I lyUiu trois chambres à l'entresol, cave 
el cuisine j le tout organisé pour bureaux. On trai-
tera de gré à gré pour le matériel existant, tel que 
bureaux, planches, calorifères, appareils à gaz, 
compteur. — Prix du loyer, 4,500 francs. 

lies AMMflr¥C/JES, MÉCliAME§ et AVIS jtojIVÏËBS à insérer dans la «AateTTB! TRIBUNAII*. , soat reçu» nu BVIEAB 1)11 JOI1BMAI 
et à la COMPAGMIE MMRAM ©'AWM©1VCES , place de la Bourse, § (Société BlUOV et €'). 

TARIF DES ANNONCES : 
ANNONCES LÉGALES. - PURGES LEGALES. - SEPARATIONS, ETC. 

(TARIF FIXÉ .PAR I>A COUR D'APPFX RE PARIS.) 

Annmtees partielles relatives aux Ventes n'ont tes Annonces judiciaires auront 
été faites Oans la «A35EPÏB OKS TRlHtWAUX I 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 

» 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées. 
1 fr. 25 c. là grande ligne pour une fois. 

1 » — pour deux et trois fois. 

» 75 — pour quatre fois et au-dessus. 

ANNONCES-AFFICHES ET ANGLAISES DE LIBRAIRIE ET D'INDUSTRIE. 
D'une à quatre Annonces en ml mois » fr. 50 c. la ligne 

De cinq à neuf — — >• 40 — 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lignes » 30 — 

lies Annonces relatives au* Société* commerciales, aux Ventes judiciaires, ét Ici Annonces légales faites en exécution du décret du S 
184$, et toutes celles de Éil. les QfAciers ministériels, doivent être remisés exclusivement au Bureau de la C-AZETTK I»KS TKIHUIYAIIX. 

 • 1 FR. 50 C. LA 
FAITS DIVERS 8 FR. 80 C. D". 

— 

PROTESTATION. 

"M"" Marie-Joséphine HOULAY, épouse séparée de 

Mens de M. Marie-Louis-François-Tliimoléon DELES-

CI1ÀUX, celui-ci, pour l'autorisation, demeurant à Paris, 

rue Verdelet ,8 bis , prolestent de la manière la plus 

formelle contre l'insertion faite dans le numéro des 17 et 

18 juillet présent mois du journal LE D IIOIT et autres, 

annonçant la dissolution de la société DÉLESCHAUX et 

& el là nomination d'un sieur Asseline comme liqiiida-

teur, attendu que ladite société n'a jamais cessé d'exister, 

«t continue comme par le passé l'exploitation de l'hôtel 

de li Poste, rue Verdelet, 8 bis. 

DELESCHAUX. F' DELESCIIAUX. 

(1049) 

AVIS. 

On désire former une SOCIÉTÉ pour la publication 

simultanée de DEUX JOURNAUX créés depuis plusieurs 

années, et qui réalisent des bénéfices. S'adresser a M. 

Guérard, propriétaire, rue St-Hoiioré, 371. (1037) 

VÉTEIUËNS Dlftï 
Grand choix de vêtemens d'été eh tous genres , tout 

prêts et sur mesure — Qualité, élépanec, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 rr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 

sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nations
1
" 

AUX ARMES DE PARIS, 

Rue Croh-dés-Petits-Champs, 16, AU
 PR

^
R

' 

UMNMi 

La publication légalo de* Acte* de Société est obligatoire, passir l'année 1S4S, dans le* Petltes-Afhcnen, la ttaxette de* Tribunaux et le Droit. 

SOCIETES. 

Etude de M.CAHI-MANTlUND.huiSiier, 
rue des Bourdonnais, 11. 

Suivant acte sous signatures privées, 
hit doubla i Parii la b juillet ists, et 

portant celle mention : enregistré a 
Paris, h- H Juillet isii, reçu i fr. io 

cent , signe de Lestang ; 
H. Elieiuie-Halliicu POIIUIUI (ils, fa-

bricant de meubles, demeurant i Pjris, 

rue Saiul-Honuré, 371, et M. Alr\an-
di OAimux, négociant, demeurant i 
Pari», rue Si Honoré, ET ; 

Oui forme cuire eux une société eu 
nom collectif pour l'eiploilalion d'un 
tonds de commerce de marchands ta-

B
IMUiet rturicaus de m ru bleu, sou» 

ralsun POUtlER (Ils et AMMAN, el 
pou- rjff&tûrte années consécutives qui 

uni commencé I- tf juillet 1848. 
Le «itgo de la société est i Paris, 

rue St-IIonoré, 371. 
Le fonds social est fixé à 4é,000 fr., 

fourni par chacun des associés pour 

moitié. 
La signature sociale Poirier (Ils et 

Adnn.i n'engage la société qnUuUot 
qu'elle esi apposée par chacun des as-
sociés Individuellement. 

Pour élirait. CAM-MAN I'«on. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

)u(iemens du Tribunal de commerce 
<M 1 nri.s, du 17 .irit.i.v.T ISIS, flirt <h [ -
dirvni ta futilité ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouvertureauditjour: 

Du sieur TOUNISSov (Julien), mal-
Ir-tf m içnn, A ftelleville, impassé Fés-

urt, 5,"nomme M. Klein ju«v*-romtni«-
saire, et M. Ituel, rue Cadel, 6, syndic 

provisoire [K° 8343 du gr.J; 

Du sieur BERTIIÊ (Jean-Charles-Ai-
mè\ pharmacien, rue des Xonaindiè-
re», 13, nomme M. Lucy Sedillot juge: 
cemmi»saire, et M. Maillet, rue des 
Jeûneurs, 43, syndic provisoire |N° 

8344 du gr.]; 

De Dlle RICHARD dite GERARD (Jean-
ne-Marguerite), mde de lingerie, rue 
de la Corderie-uu-Temple, 5, nomme 
M. Klein ju(rc commisjaire , èl >I 

Breuillard, rue du '[révise, 6, syndic 

provisoire ).\" 8345 du gr. |; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont int'iUs à se rendre pu 'tribunal 

de commerce Je Paris, salle des àssem-

bltes des faillites, Hl.H. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Diu sieur 'IH UII .LIER (Louis Eugè-

ne), nég. en Pelleterie, rue Bcauuourii, 
5a, le 55 juillet à s heures IN» 8311 du 

gr.]; 

Du sieur 1IAVEM-ABHAHAM, nég. en 
draps, rue desLavandièrcs-Sle-Oupor-
tune, 32, le 25 juillet i i heures [ \" 

8342 du §ï;Jî 

Du sieur GAVET (Alexandre-Mario), 

md de nouveautés, rue Saint-Antoine, 
143, le 2d juillet i 2 heures [N" 8339 du 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de Vê-

lât des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endosseméns de ces laflliles n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, atln d'Clre convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BRIE (Joseph), chemisier, 

boni, des Capucines, 7, le 24 juillet à 

12 heures [N° 8269 du gr.]; 

De dame GUILLAUME, tenant mai-
son meublée, rue de la Madeleine, 35, 

le 25 juillet a 12 heures [ N» 8286 du 

Du sieur L1NGENS (Théodore), tail-
leur, rue de l'Arbre -Sec, 22, le 24 juil-

let i 2 heures |N« 1149 du gr.]; 

Pour être procédé, sous ta présidence 

de if. le juge-commissairt, aux Wrifi 

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. U e>,t nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

lent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VIGNOT f Jcan-Biptillc), 
maître paveur, à Neullly, le 24 juillet é 

2 heures (S« 7175 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur Vutilité du tnainti n ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

ASSKMSI.KRS TJU 19 JCII.I.KT t448. 

tUrU uEimns l|2 : Veuve Donald, ten. 

appartenions me iblé«,»yud — Uan-
|u et t>, escompteur», vérif. — Krc-
maui.ent. de batimens, rlôt, — Mo 

reuu.mdde vins, eonc. — Gay et 
l'ujole, nég., id. 

ON7.K Htiinaa : Verrière, md de bois 

synd —Drapeau frère», nég , rempl. 

———, — 

de synd. 

MIDI i |2 : cior llls, lailleiir, synd. — 
Mainbourg.ane. es-omptéur, clflt.— 
Leroy, rab.decilotles, Id 

TROIS iiKi -KKs : Dupont, grainetier, id. 
— Laclrapr-Ile frères, nég , id — P,é-
rignon, ànc. nég en serrurerie, rem. 

i huit. — Caillot, épicier, redd. de 

comptes. 

Séparations». 

Du i juillet 18 (8 : Séparation de biens 
entre Désirée-Adèle CHARMETTE et 

IL utl ANDRE, a Montmartre, ruo de 
la Mairie, 13. — Cliage|» avoué. 

Du £ Juillet 1848 : Séparation de biens 
entre Antolneltn Jolie LECI.ERC el 

Jran-Pirrro JOLI.Y, à Pari», rue du 
Failli.Saint-Antoine, 38.— Trouchon, 

avoué. 

nérési et inbsima tu»" 

Du 16 juillet 1*48  M. D >mJ 
63 ans, rue Miroménil, 30-
ton, 73 ans, rue jeannnuo». ■ , il 

Birmance, 40 «us, rue des »a ' j„ n 
- Mme Reydellet, 5 5 ans,. ru<r „. 

Poissonnière, 1 »'»
l
"

1

Vl
"

C<
!«. ï» 

33 ans, ruè MonlorgueU, " _» 
son, rue de» Petites-F.cur

 D
„

(
r 

Péraré, 18 ans, rue de la 1''
 d fl

iil 
17 -M.Nodiol. 44 .ns./u

e
°

n
, i* 

tre-ni», 20. - M. Gaborè, » ^ . 

Mônilmontant,, 1«
 fe
r.r|

0
|pè, 

ans, rue du Faub.-St Aniom ,n 
M. cheron, 55 »n», rue des

 r
„

e
 * 

Villon», 4. -M. 44 «J»J 

l'Hôtel -Dieu. - M sa"* u 

ru» de GenUllf, 1. 

Enregistré; & Paris, lo 

«nç« un frâne dix cémimes , 

Juillet 1848, IMPRIMERIE PE A. (UiYOl, RUE NKliVIv-IlKS-MATHLIlltSS , 1H. Tour légalisation de la signature A. W ' 

le Mair«s du i" arrondiswm«'
lt

 ' 


